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PREMIERE SEANCE
Lundi 17 octobre 2005 (10h00)

Pr�sidence de M. Ian Harris, Pr�sident

��

LA SEANCE EST OUVERTE A 10H10.

M. Ian Harris, Pr�sident a souhait� la bienvenue � l�ensemble des participants aux 
travaux de l�ASGP, dans le cadre de la CXIIIe Assembl�e de l�Union interparlementaire, 
et remerci� le personnel de l�Union interparlementaire, qui a assur� la pr�paration de 
cette Assembl�e avec son efficacit� habituelle.

Il a indiqu� que l��lection au poste de Pr�sident de l�ASGP aurait lieu mardi 
18 octobre � 16h00 (dans l�hypoth�se o� il y aurait plus de deux candidats), la date-
limite de d�p�t des candidatures �tant fix�e ce m�me jour � 12h00.

Chacun sait, au sein de l�Association, qu�il y aura au moins deux candidats � la 
pr�sidence, M. Anders Forsberg et M. Carlos Hoffmann-Contreras, lesquels sont actuel-
lement membres du Comit� ex�cutif. L��lection de l�un d�entre eux y cr�erait donc une 
vacance suppl�mentaire. Du fait de la diff�rence des fonctions exerc�es, il est propos� 
d�y pourvoir, le cas �ch�ant, de mani�re �galement diff�rente :  si un Vice-pr�sident �tait 
�lu � la pr�sidence, l��lection au poste vacant aurait lieu mercredi 19 octobre 2005 
(date-limite de d�p�t des candidatures � 9h00 ce m�me jour, �lections � 11h45) ; si un 
membre ordinaire du Comit� ex�cutif �tait �lu et compte tenu du fait que trois postes 
doivent d�ores et d�j� y �tre pourvus, l��lection serait report�e � la session de Nairobi.

Les �lections au Comit� ex�cutif (aux postes laiss�s vacants par Mme Isabel 
Corte-Real, M. G.C. Malhotra et M. Ibrahim Salim) auront lieu mercredi 19 octobre � 
16h00 (dans l�hypoth�se o� il y aurait plus de trois candidats), la date-limite de d�p�t 
des candidatures �tant fix�e ce m�me jour � 12h00.

Il en est ainsi d�cid�.
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1. Adoption de l�ordre du jour

M. Ian Harris, Pr�sident a donn� lecture du projet d�ordre du jour, tel qu�approuv� 
par le Comit� ex�cutif : 

Lundi 17 octobre 2005 (matin)

9h00 R�union du Comit� ex�cutif
10h00 Ouverture de la session 

Ordre du jour de la conf�rence
Nouveaux membres
D�bat g�n�ral : � La coop�ration interparlementaire � l'�chelon des espaces g�opolitiques : 
l�exp�rience de l�Afrique et du monde � (conduite du d�bat : M. Samuel Waweru Ndindiri, 
Assembl�e nationale, Kenya).
Communication de Mme Doris Katai Katebe Mwinga, Secr�taire g�n�rale de l�Assembl�e 
nationale de Zambie : � Proc�dures et changements r�cents � l�Assembl�e nationale de 
Zambie �

Lundi 17 octobre 2005 (apr�s-midi)

15h00 Communication de M. Bruno Haller, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e parlementaire du 
Conseil de l�Europe : � Renforcement de la d�mocratie en Europe �
Communication de Shri P.D.T. Achary, Secr�taire g�n�ral du Lok Sabha (Inde) : � Le fo-
rum parlementaire sur la conservation de l�eau et sa gestion �
Communication de M. Prosper Vokouma, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale du 
Burkina Faso : � Pr�sentation du plan strat�gique de d�veloppement du Parlement du Bur-
kina Faso, 2004 � 2014 �

Mardi 18 octobre 2005 (matin)

9h00 R�union du Comit� ex�cutif
10h00 Nouveaux membres

D�bat g�n�ral : � Privil�ges et immunit�s parlementaires � (conduite du d�bat : Mme H�-
l�ne Ponceau, Secr�taire g�n�rale de la Questure du S�nat, France)

12h00 Heure-limite de d�p�t des candidatures pour les �lections destin�es � pourvoir le poste de 
Pr�sident de l�ASGP.

Mardi 18 octobre 2005 (apr�s-midi)

15h00 Communication de M. Yogendra Narain, Secr�taire g�n�ral du Rajya Sabha (Inde) : � Les 
relations entre le Parlement et la justice �

16h00 Elections destin�es � pourvoir le poste de Pr�sident de l�ASGP

Mercredi 19 octobre 2005 (matin)

9h00 R�union du Comit� ex�cutif.
10h00 Nouveaux membres

D�bat g�n�ral : � Gestion des collaborateurs des cabinets des pr�sidents d�Assembl�e, des 
parlementaires et des groupes politiques � (conduite du d�bat : M. Xavier Roques, Secr�-
taire g�n�ral de la Questure de l�Assembl�e nationale, France).
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12h00 Heure limite de d�p�t des candidatures pour les �lections destin�es � pourvoir trois postes 
vacants au comit� ex�cutif

Mercredi 19 octobre 2005 (apr�s-midi)

15h00 Communication de M. Pitoon Pumhiran, Secr�taire g�n�ral de la Chambre des Repr�sen-
tants de Tha�lande : � L��lecteur-l�gislateur : la participation publique dans le cadre de la 
Constitution du royaume de Tha�lande �.
Pr�sentation par M. Samuel Waweru Ndindiri, Secr�taire g�n�ral de l'Assembl�e nationale 
du Kenya, de l�organisation de la session de Nairobi (7-12 mai 2006).
Discussion sur des th�mes suppl�mentaires (s�lectionn�s par le Comit� ex�cutif au cours de 
la session).

16h00 Elections destin�es � pourvoir trois postes vacants au Comit� ex�cutif.
Questions administratives et financi�res.
Examen du projet d�ordre du jour de la prochaine session (Nairobi, 7-12 mai 2006).
Cl�ture.

Le projet d�ordre du jour, mis aux voix, est adopt�.

2. Questions administratives : nouveaux membres

M. Ian Harris, Pr�sident, a indiqu� que le secr�tariat de l�ASGP avait re�u plu-
sieurs demandes d�adh�sion, qui ont �t� soumises au Comit� ex�cutif et accept�es. Il 
s�agit de :
� Mme Hilary Penfold, Chef de la direction des services parlementaires d�Australie 

(remplace Mme Anne Lynch) ;
� M. Md. Lutfar Rahman Talukder, Secr�taire g�n�ral du Parlement du Bangladesh 

(remplace M. Md. Omar Faruque Khan) ;
� M. Conrad Lewis, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale du Belize (ce pays 

adh�re � l�ASGP pour la premi�re fois) ;
� M. Aljosa Campara, Secr�taire g�n�ral du Parlement de Bosnie-Herz�govine 

(remplace M. Vedran Hadzovik) ;
� M. Alpheus Matihaku, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale du Botswana 

(remplace Mme Constance Mompei) ;
� M. Alain Delcamp, Secr�taire g�n�ral de la pr�sidence du S�nat de France (rem-

place M. Jean-Claude B�cane) ;
� M. Raymond Okinda, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale du Gabon 

(remplace M. Pierre Mguema-Mve) ;
� M. P.D.T. Achary, Secr�taire g�n�ral du Lok Sabha d�Inde (remplace M. G. C.

Malhotra) ;



12 GENEVE, 17 � 19 OCTOBRE 2005

� M. Nasiru I. Arab, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale du Nig�ria (rem-
place M. Ibrahim Salim) ;

� M. Muhammad Rafiq, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale du Pakistan ;
� Mme Adelina S� Carvalho, Secr�taire g�n�rale de l�Assembl�e de la R�publique 

du Portugal (remplace Mme Isabel Corte-Real) ;
� M. Djordjije Radulovic, Secr�taire de l�Assembl�e de Serbie et Mont�n�gro (rem-

place M. Milan Lucic) ;
� Mme Suvimol Phumisingharaj, Secr�taire g�n�rale du S�nat de Tha�lande (rem-

place M. Montree Rupsuwan) ;
� M. Manondoh Kokou Kama, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale du Togo 

(remplace M. Dinkp�li Kantoni) ;
� M. Douglas Millar, Secr�taire g�n�ral adjoint de la Chambre des communes du 

Royaume-Uni (remplace M. George Cubie) ;
� M. Abdullah Ahmed Sofan, Secr�taire g�n�ral de la Chambre des repr�sentants de 

la R�publique du Y�men (ce pays adh�re � l�ASGP pour la premi�re fois).
Ces candidatures ne soulevant pas de probl�mes particuliers, M. Ian Harris a pro-

pos� qu�elles soient accept�es en qualit� de membres de l�ASGP.
Il en est ainsi d�cid�.

3. DEBAT GENERAL
La coop�ration interparlementaire � l'�chelon des espaces 
g�opolitiques : l�exp�rience de l�Afrique et du monde

M. Ian Harris, Pr�sident, a donn� la parole � M. Samuel Waweru Ndindiri pour 
lancer le d�bat.

M. Samuel Waweru Ndindiri (Kenya) a pr�sent� la contribution suivante :

VUE D�ENSEMBLE
Il y a beaucoup � gagner lorsque les parlementaires peuvent partager les exp�riences et 
le�ons qu�ils tirent de leurs lourdes responsabilit�s. Les connaissances acquises sont 
pr�cieuses pour renforcer les parlements nationaux et les r�seaux parlementaires. La 
coop�ration r�gionale entre parlements peut constituer un forum qui permet de faire le 
point sur de nombreuses questions, y compris des questions d�ordre politique, �conomi-
que et social. Plus encore, les actions entreprises pour honorer les engagements pris 
dans des forums internationaux et r�gionaux � qui sont aujourd�hui plus expos�s et 
exigent en cons�quence une participation plus importante des parlements � et les nom-
breuses questions dont les parlements doivent se saisir au plan national, rev�tent d�sor-
mais une dimension internationale.
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La diplomatie parlementaire a donc progressivement �merg�, comme une compo-
sante majeure pour faire face aux d�fis du XXIe si�cle. Les parlements et leurs membres 
embrassent progressivement des responsabilit�s croissantes dans les relations interna-
tionales et jouent un r�le plus actif aux niveaux national, r�gional et global.

Le mandat constitutionnel dont les parlements sont investis pousse � la coop�ra-
tion r�gionale, en cherchant � lier, de diverses mani�res, pr�occupations nationales et in-
ternationales.

D�abord et avant tout, l�implication dans la coop�ration r�gionale dote les parle-
ments des connaissances n�cessaires pour influencer les politiques suivies dans leurs 
pays respectifs sur les sujets trait�s dans le cadre de forums de n�gociation r�gionaux ou 
internationaux � en dehors du fait qu�elle les informe sur le progr�s et le contenu de 
ces n�gociations.

Les forums multilat�raux peuvent �galement constituer un point de rassemble-
ment, pour encourager les �tats membres � ratifier les trait�s r�gionaux et internatio-
naux, les conventions et les protocoles portant sur des questions qui les int�ressent. Ceci 
donne aux parlements nationaux un avantage comp�titif pour faire activement pression 
sur leurs gouvernements respectifs, afin qu�ils signent, acceptent et ratifient ces instru-
ments internationaux et s�impliquent dans le processus ult�rieur de leur mise en �uvre.

L�engagement des parlements dans la coop�ration r�gionale permet donc de favo-
riser certains aspects de la bonne gouvernance, comme la responsabilit�, la capacit� � 
travailler en r�seau, le partenariat et l�examen r�gulier des progr�s accomplis.

LA COOPERATION INTERPARLEMENTAIRE A L�ECHELON
DES ESPACES GEOPOLITIQUES
Les principaux effets attendus de la coop�ration interparlementaire r�gionale au sein des 
espaces g�opolitiques sont les suivantes :
� une mise en �uvre facilit�e des politiques et projets r�gionaux ;
� la promotion des principes relatifs aux droits de l�Homme et � la d�mocratie au 

sein de ces espaces ;
� la constitution d�un forum o� discuter de questions d�int�r�t commun aux espaces 

concern�s ;
� la promotion de la paix, de la d�mocratie, de la s�curit� et de la stabilit� sur la 

base d�une responsabilit� collective, � travers le soutien au d�veloppement de m�-
canismes de r�solution des conflits dans les divers sous-espaces g�opolitiques ;

� une contribution � un futur plus prosp�re pour les peuples de ces espaces g�opoli-
tiques, par la promotion d�une autosuffisance collective et de l�efficacit� �cono-
mique ;

� l�acc�l�ration de la coop�ration et de l�int�gration �conomiques au service d�une 
meilleure �quit� et pour des b�n�fices mutuels ;
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� le renforcement de la solidarit� r�gionale et une contribution � la reconnaissance 
d�un destin commun pour les peuples de la r�gion ;

� l�encouragement � la bonne gouvernance, � la transparence et � la responsabilisa-
tion dans la r�gion et dans les activit�s des institutions r�gionales ;

� la mise en r�seau avec d�autres organisations de parlementaires ;
� la promotion de la participation d�organisations non gouvernementales et des mi-

lieux �conomiques et intellectuels dans les activit�s de l�espace g�opolitique ;
� l��tude et la publication de recommandations sur toutes questions, afin de contri-

buer � un fonctionnement plus efficace des institutions r�gionales � y compris du 
point de vue de l�harmonisation des lois.
Les exemples les plus notables de coop�ration interparlementaire dans les sous-

espaces g�opolitiques du continent africain sont le Forum parlementaire de la Commu-
naut� pour le d�veloppement de l�Afrique australe (Southern African Development 
Community, SADC), le Parlement panafricain et l�Union parlementaire africaine. Il faut 
y ajouter les forums parlementaires de l�Autorit� intergouvernementale pour le d�velop-
pement (Intergovernmental Authority on Development, IGAD).

LE FORUM PARLEMENTAIRE DE LA COMMUNAUTE
POUR LE DEVELOPPEMENT DE L�AFRIQUE AUSTRALE 
Le forum parlementaire de la Communaut� pour le d�veloppement de l�Afrique australe 
est une organisation r�gionale qui rassemble douze parlements d�Afrique australe et re-
pr�sente 1.800 parlementaires. Le soutien � un renforcement de la d�mocratie dans la 
r�gion constitue l�un des centres d�int�r�t privil�gi�s du Forum pour le XXIe si�cle. Le 
Forum se pr�occupe du fait que, pendant de nombreuses ann�es, les peuples de la r�gion 
ont pris les armes et se sont battus contre des forces, des institutions et des entit�s poli-
tiques et socio-�conomiques qui les ont priv�s de d�mocratie, de droits de l�Homme et 
de libert�s publiques.

L�UNION PARLEMENTAIRE AFRICAINE
L�Union parlementaire africaine (African parliamentary Union, APU), anciennement 
connue sous le nom d�Union de parlements africains, est une organisation interparle-
mentaire continentale, cr�� en f�vrier 1976 � Abidjan. Ses statuts ont �t� modifi�s et 
adopt�s au cours de la XXIIe Conf�rence, qui s�est tenue les 17-18 septembre 1999 � 
Luanda (Angola).

L�APU est un cadre privil�gi� de dialogue parlementaire et de promotion de la 
paix, de la d�mocratie, de la bonne gouvernance, du d�veloppement soutenable et du 
progr�s social en Afrique. A l�heure actuelle, on compte 35 Parlements nationaux mem-
bres de l�APU, qui travaillent en contact �troit avec l�UNESCO. Ceci permet � 
l�Organisation de mobiliser un puissant r�seau de l�gislateurs nationaux et r�gionaux, 
qui se r�unissent de temps en temps dans le cadre de forums r�gionaux ou internatio-
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naux, qui sont r�ceptifs � ses id�aux et souhaitent que ses objectifs programmatiques 
trouvent un �cho dans la l�gislation nationale. D�positaires de la responsabilit� 
d��laborer et mettre en �uvre les d�cisions politiques et l�gislatives de leur nation, les 
parlements relaient les pr�occupations de leurs mandants et peuvent, en retour, d�cider 
de prendre les mesures appropri�es. L�exp�rience internationale fait conna�tre les prin-
cipales institutions parlementaires en Asie, Europe, aux Cara�bes et en Am�rique du 
Sud.

La n�cessit� d�agir collectivement pour trouver de solutions aux d�fis r�gionaux 
du XXIe si�cle est incontestable. L�inaction, avec ses cons�quences d�stabilisatrices, 
[n�]est certainement [pas] la meilleure solution. Les Parlements, institutions l�gitime-
ment repr�sentatives de la soci�t� dans sa diversit� et responsables devant elle, doivent 
jouer un r�le permanent dans les processus de coop�ration r�gionale. Ceci ne permettra 
pas seulement de mettre en place un forum o� se refl�teront les attentes et aspirations 
des populations, mais garantira �galement que les d�cisions et accords internationaux se 
retrouveront dans la l�gislation nationale.

Dans un contexte international changeant, aucun parlement ne doit rester isol�. 
Les d�fis du XXIe si�cle sont �troitement li�s aux Objectifs de d�veloppement du Mill�-
naire. Les �changes internationaux constituent des moyens adapt�s pour sensibiliser les 
parlementaires � l��change d�exp�riences et de bonnes pratiques. Les dimensions et ini-
tiatives de coop�ration r�gionale dans les domaines des droits de l�Homme, de la d�mo-
cratie et de la pr�vention de conflits sont cruciales pour coordonner les efforts et les ap-
proches en faveur d�une r�solution des probl�mes globaux. Ceci conf�re la n�cessaire 
l�gitimit� et pr�vient le chevauchement et la redondance des efforts. Ils constituent un 
�l�ment crucial du processus de transition parlementaire et nourrissent la force de 
l�attachement aux parlements.

M. Mamadou Santara (Mali) a pr�sent� la contribution suivante, intitul�e � La 
coop�ration interparlementaire en Afrique : une exp�rience nouvelle pour le personnel 
parlementaire africain � :

A notre session d�avril dernier � Manille, nos coll�gues de Su�de, d�Italie et de Rouma-
nie nous ont expliqu� de fort belle mani�re, quelques cas de coop�ration interparlemen-
taire existant entre les Parlements de l�Europe. Nous avons pu constater l�existence de 
diverses formes de coop�ration interparlementaire qui concourent essentiellement � 
� �changer des informations et renforcer la surveillance parlementaire dans tous les do-
maines de comp�tence de l�Union europ�enne et � veiller � l�exercice efficace des com-
p�tences parlementaires dans les questions europ�ennes, particuli�rement dans le do-
maine du contr�le de subsidiarit� exerc� par les parlements nationaux �.

Un autre aspect de cette coop�ration interparlementaire m�rite d��tre soulign�, 
c�est ce � quoi le voudrais me livrer en �voquant la coop�ration interparlementaire � tra-



16 GENEVE, 17 � 19 OCTOBRE 2005

vers un r�seau de fonctionnaires parlementaires africains : le R�seau africain des per-
sonnels parlementaires (RAPP).

I. HISTORIQUE DE LA CREATION DU RESEAU AFRICAIN
DES PERSONNELS DES PARLEMENTS (RAPP) 

L�id�e initiale de la cr�ation d�une association des personnels parlementaires africains a 
�t� lanc�e en mai 1995 au cours d�un voyage d��tudes aux Etats-Unis. Les parlements 
africains repr�sent�s � ce voyage d��tudes �taient ceux du B�nin, de la C�te d�Ivoire, du 
Mali et du Niger.

L�id�e a continu� son chemin lors de rencontres ult�rieures, notamment celle de 
Porto-Novo au B�nin, organis�e par la National Conference of State Legislatures 
(NCSL) en septembre 1995. M. John Martin, ancien Pr�sident de la Chambre des Re-
pr�sentants de l�Etat du Maine, s��tait alors engag� � soutenir ce projet.

Les repr�sentants du Niger ont �t� alors d�sign�s pour l��laboration d�un projet de 
statut du r�seau dont nous envisagions la cr�ation pour dynamiser la coop�ration tech-
nique entre les Parlements africains. Mais, pour des raisons diverses, surtout li�es � 
l�instabilit� politique qui pr�valait alors au Niger, le projet a beaucoup tra�n� en lon-
gueur.

Ce n�est que beaucoup plus tard, gr�ce � la t�nacit� de quelques membres du staff 
des Parlements de C�te d�Ivoire, du Tchad, de Madagascar et du Mali, que l�id�e a �t� 
reprise avec vigueur, lors d�une rencontre organis�e encore par la NCSL en septembre 
2002 � Scott Dale (Arizona). Depuis, le processus de cr�ation s�est acc�l�r�. Le r�seau 
fut cr�� le 24 f�vrier 2003 � Bamako (Mali), lors d�une r�union qui a regroup� des d�l�-
gu�s de cinq Parlements avec l�assistance technique de la NCSL pour finaliser les textes 
de base de l�organisation : les statuts et le r�glement int�rieur.

Un comit� compos� des repr�sentants des parlements pr�sents � cette rencontre de 
Bamako a �t� mis sur pied avec pour mission, la pr�paration de l�assembl�e g�n�rale 
constitutive du R�seau. Celle-ci a eu lieu � N�Djam�na au mois d�ao�t 2003, avec la 
participation de soixante (60) d�l�gu�s repr�sentant quinze (15) pays.

Le R�seau a pour buts :
� la formation du personnel parlementaire ;
� l�accroissement continu des capacit�s professionnelles ;
� la coop�ration interparlementaire.

La Conf�rence de N�Djam�na a officialis� la cr�ation du R�seau. Cinq (5) d�l�-
gu�s secr�taires g�n�raux de leurs parlements ont �t� �lus pour pr�sider aux destin�es de 
l�organisation pour un mandat de deux (2) ans. La pr�sidence a �t� confi�e � notre col-
l�gue du Tchad.

Le RAPP est ainsi cr�� au mois d�ao�t 2003 � N�Djam�na par des repr�sentants 
des parlements de 15 pays. Son objectif principal est la coop�ration interparlementaire 
vue sous l�angle des agents des parlements de l�espace g�ographique africain.
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En plus de ses adh�rents que sont les agents des parlements, le r�seau est ouvert 
�galement � des membres associ�s.

Cette cat�gorie de membres vise des personnalit�s parlementaires ou universitai-
res qui s�int�ressent au droit parlementaire et aux �changes interparlementaires, que ce 
soit par le biais de la diplomatie parlementaire ou par celui de la formation du personnel 
ou encore � tout ce qui contribue au renforcement des capacit�s des institutions parle-
mentaires.

Le RAPP, qui tient chaque ann�e une assembl�e g�n�rale dans un pays diff�rent 
(N�Djam�na, Madagascar, Ouagadougou) est dirig� par un Bureau de 5 membres �lus 
parmi les secr�taires g�n�raux des parlements membres. Ledit bureau de cinq (5) mem-
bres est �lu pour deux ans.

Les autres organes du r�seau sont constitu�s par des commissions au nombre de 
quatre (4). Ce sont : 
� la commission des finances et du budget ;
� la commission des textes fondamentaux ;
� la commission de la communication et du d�veloppement ;
� la commission des �tudes et de la formation.

2. ORGANISATION ET METHODE
Les programmes des assembl�es g�n�rales combinent les s�ances pl�ni�res avec les ate-
liers simultan�s, les travaux en commission et les tables rondes des homologues. Ceci 
pose un probl�me de coordination pour le respect des horaires.

L�exploitation des fiches d��valuation permet d�avoir une id�e sur l�int�r�t que 
suscitent les diff�rentes rubriques chez les participants.

Par exemple, pour l�Assembl�e g�n�rale de Tananarive (19 � 23 ao�t 2004), les 
participants ont fait l��valuation de la rencontre d�apr�s la grille suivante : 5 = Tr�s sa-
tisfaisant ; 4 = Satisfaisant ; 3 = Moyen ; 2 = Peu satisfaisant.

� les ateliers simultan�s :
� Analyse des politiques .................................................. 3,63 
� Contr�le de l�action gouvernementale ......................... 3,60
� Politique d��ducation ................................................... 3,92
� Programme des nouveaux parlementaires .................... 3,90
� Politique de l�environnement........................................ 3,56
� Liens parlementaires � universitaires ........................... 3,59

� Les s�ances pl�ni�res :
� Sur I�USAID................................................................. 3,63
� Sur le Parlement Panafricain ........................................ 3,66
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� Sur le NEPAD............................................................... 3,70
� Les travaux en commission.................................................... 3,62
� Les tables rondes des homologues ......................................... 3,77

Ces notes attribu�es aux diff�rents programmes par les participants refl�tent leur 
int�r�t pour les activit�s du RAPP qui leur paraissent relativement satisfaisantes.

3. LA PERCEPTION DE L�EVENEMENT AU FUR ET A MESURE
DE SON INSTITUTIONNALISATION

La tenue des assembl�es g�n�rales du RAPP offre l�occasion d�une manifestation 
d�int�r�t des pays h�tes, dont les plus hautes autorit�s s�impliquent dans l�organisation 
pour offrir le meilleur accueil aux d�l�gu�s.

L�ouverture de la 2e assembl�e g�n�rale � Tananarive a �t� honor�e par la pr�sence 
effective des hautes personnalit�s telles que : 
� le Pr�sident de l�Assembl�e nationale malgache ;
� le Premier ministre, chef du Gouvernement ;
� le Vice-pr�sident du S�nat, repr�sentant le Pr�sident du S�nat ;
� des membres du Bureau permanent des deux Chambres ;
� le maire de la commune urbaine d�Antananarivo ;
� le charg� d�affaires de l�ambassade des Etats-Unis � Madagascar ;
� l�ambassadeur d�Alg�rie � Madagascar ;
� le repr�sentant du PNUD � Madagascar ;
� le directeur des programmes de la NCSL (USA).

L�ouverture s�est faite de fa�on solennelle avec des discours de circonstance sui-
vant un c�r�monial protocolaire de grande facture. Par ce truchement et par celui des r�-
ceptions offertes aux d�l�gu�s, les rencontres du RAPP int�grent un volet politique qui 
ne figure pas express�ment dans ses objectifs premiers.

4. LES MOYENS
� les cotisations des sections ;
� les frais individuels de participation aux assises du RAPP ;
� des contributions volontaires de sponsors et de membres d�honneur ;
� le soutien mat�riel de la NCSL (le d�partement d�Etat am�ricain), par l�assistance 

d�un secr�tariat et la diffusion d�un p�riodique du RAPP, la cr�ation d�un site In-
ternet et � listsew � pour promouvoir les �changes d�un contact permanent entre 
les membres.
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5. OBJECTIFS SPECIFIQUES
Cette coop�ration interparlementaire que pr�ne le RAPP est ax�e sur les collaborateurs 
des parlementaires organis�s en r�seaux dans un espace g�ographique donn�, ce qui est 
diff�rent du genre de coop�ration interparlementaire qui pr�vaut dans l�espace g�opoli-
tique europ�en, tel qu�il nous a �t� donn� de le constater � travers les communications 
faites par d�autres coll�gues sur ce sujet.

Dans le m�me espace g�opolitique o� �volue le RAPP, il est question de cr�er un 
cadre rassemblant les administratifs en fonction dans les 15 Etats membres de la CE-
DEAO en vue, entre autres, de jeter les bases de convergence et d�harmonisation des r�-
gles et proc�dures parlementaires. L�objectif principal, � ce niveau, est de contribuer � la 
promotion de la bonne gouvernance d�mocratique dans cette r�gion du monde par le 
renforcement des capacit�s de ce parlement communautaire, dont la s�ance inaugurale a 
eu lieu � Bamako (Mali) en 2000 et dont le Pr�sident est actuellement le Pr. Ali Nou-
houm Diallo, ancien Pr�sident de l�Assembl�e nationale du Mali.

Il y a l� n�cessit� d�une coordination des activit�s entre le RAPP, qui existe depuis 
ao�t 2003, et cette nouvelle structure, dont la premi�re r�union de prise de contact a eu 
lieu � Abuja au mois d�avril dernier � avec la participation fort remarqu�e de notre 
Pr�sident, M. Ian Harris, qui a fait une communication tr�s instructive en sa qualit� 
d�invit� d�honneur de notre coll�gue, la Secr�taire g�n�rale du Parlement de la CE-
DEAO ici pr�sente.

Cette exp�rience que tente le RAPP est un espace de concertation destin� au per-
sonnel administratif de base. Les �changes professionnels portent sur des th�mes cou-
verts par le travail quotidien du personnel parlementaire de base : la gestion du person-
nel, la proc�dure l�gislative, l�appui technique aux d�put�s, la conduite des s�ances, la 
recherche documentaire, etc.

En plus de cet aspect didactique profitable aux membres du R�seau, il y a aussi la 
possibilit� pour eux d��changer des informations de tous ordres, m�me en dehors des 
assises de l�Association. En effet, le r�seau dispose d�un site Internet et d�un forum de 
discussion interactif, c'est-�-dire un � listsew � facilitant la communication entre les 
personnels de nos parlements, presque en temps r�el.

6. AUTRES TYPES DE COOPERATION INTERPARLEMENTAIRE
Dans l�espace ouest-africain, des relations traditionnelles de coop�ration existent entre 
nos diff�rents parlements et ceux du Nord, notamment celui de la France pour des rai-
sons historiques. En plus des visites de travail et des �changes entre parlementaires, 
l�Assembl�e nationale fran�aise organises des s�minaires r�gionaux en Afrique, � 
l�intention de plusieurs parlements d�une m�me zone g�ographique. Le premier du 
genre a eu lieu en 1995 � Bamako et le tout dernier vient d�avoir lieu, du 4 au 8 juillet 
2005, encore � Bamako (pour le dixi�me anniversaire de l��v�nement, qui regroupe � 
chaque fois des d�l�gu�s d�une douzaine de parlements).
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Il y a aussi, cela a �t� dit � notre session de Manille, les cycles de formation des 
personnels parlementaires que le Parlement fran�ais (Assembl�e nationale et S�nat) or-
ganisent � Paris en liaison avec l�Ecole nationale d�administration. Auparavant, cette 
formation se faisait � l�Institut international d�administration publique (IIAP), avec au-
tant d�engouement que maintenant en raison de son int�r�t p�dagogique et touristique.

De nos jours, avec la mondialisation qui a pour corollaire la lib�ralisations tous 
azimuts des �changes, le domaine de la coop�ration interparlementaire entre � son tour 
dans une phase nouvelle, qui se caract�risera de plus en plus par l�administration d�un 
savoir-faire parlementaire passant par le syst�me des appels d�offre internationaux, avec 
la constitution de consortiums de parlements comme cela s�est pass� dans l�exemple, 
d�j� �voqu� ici, du programme europ�en TACIS (pour la mise en place du Parlement de 
la G�orgie).

Ce sont l� des effets inattendus de ce ph�nom�ne de mondialisation, dont l�impact 
n�est pas encore mesurable. A ce titre, je me permets d�ouvrir une parenth�se � actuali-
t� oblige � pour simplement �voquer ce qui a constitu�, � mes yeux de profane en la 
mati�re, une aberration de la mondialisation : je veux parler du drame humanitaire de 
l�immigration clandestine, qui a d�fray� la chronique dans mon pays la semaine pass�e. 
En effet, d�apr�s ce que j�en sais, la mondialisation favorise la libre circulation, notam-
ment celle des capitaux dans la tradition du lib�ralisme �conomique. Dans le m�me 
temps, cette mondialisation, s�agissant de la libert� de circulation des personnes � no-
tamment, celle des migrants � r�veille les �go�smes nationaux et met en avant la sou-
verainet� des Etats, pour aboutir au spectacle d�solant dont les enclaves espagnoles de 
Ceuta et Melina ont �t� le th��tre r�cemment. Ce n�est certainement pas le moment 
d�aborder un tel d�bat, bien que nous soyons tous interpell�s par cette situation, mais je 
tenais � l�effleurer au passage.

Pour en revenir � notre sujet, je voudrais conclure en disant que la coop�ration in-
terparlementaire est une r�alit� de longue date dans l�espace g�opolitique ouest-africain. 
Cette coop�ration se d�cline en plusieurs cat�gories et se m�ne selon la politique que se 
donne chaque parlement. Elle n�cessite, pour �tre efficace, de faire l�objet d�une coor-
dination rigoureuse pour que les multiples formes de coop�ration interparlementaire qui 
se c�toient dans le m�me espace g�ographique concourent harmonieusement � la forma-
tion de ressources humaines de qualit� aux parlements, pour leur bonne gouvernance 
d�mocratique.

Mme Adelina S� Carvalho (Portugal) a pr�sent� la contribution suivante, intitu-
l�e � La communaut� lusophone : la Communaut� des pays de langue portugaise 
(CPLP) et le Forum des pays de langue portugaise � :

La constitution de la Communaut� des pays de langue portugaise, par les chefs d'�tat et 
de gouvernement, en juillet 1996, a eu pour but l'affirmation internationale progressive 
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de tous les pays de langue portugaise qui forment un espace g�ographiquement dis-
continu, mais qui peut �tre identifi� par un idiome commun : l'Angola, le Br�sil, le Cap 
Vert, la Guin�e-Bissau, le Mozambique, le Portugal, Sao Tom� et Principe et le Timor 
oriental.

La d�fense des principes de la paix et du droit, de la d�mocratie et des droits de 
l'homme, du d�veloppement et de la coop�ration, ainsi que l'existence d'un pass� et 
d'une langue communs, sont des valeurs solides qui unifient la CPLP dans le but partag� 
de s'affirmer dans une soci�t� internationale. Il faut toutefois noter qu'il s'agit d'une 
communaut� linguistique de plus de 200 millions de parlants.

La cr�ation de la CPLP a �t� accompagn�e par une motivation semblable de la 
part des diff�rents parlements nationaux d'�tablir une coop�ration interparlementaire so-
lide et active. Ce qui s'est concr�tis� lors de la premi�re Conf�rence de Pr�sidents, qui a 
eu lieu � Lisbonne en mars 1998, ainsi que lors de la Rencontre de Secr�taires g�n�raux 
des Parlements de langue portugaise, aussi tenue � Lisbonne, en janvier 1998.  

Un des buts de la D�claration constitutive de la CPLP est de � stimuler le d�ve-
loppement d'actions de coop�ration interparlementaire �.

Il surgit, ainsi, le point de d�part pour que les pr�sidents des parlements de langue 
portugaise cr�ent le Forum des parlements de langue portugaise. Ce Forum a introduit 
une vraie dimension interparlementaire dans le cadre de la communaut� lusophone.

Le Forum constitue le meilleur garant de la cons�cration de la d�mocratie et du 
d�veloppement au sein de la Communaut� des pays de langue portugaise. Son fonction-
nement exige une grande coop�ration parlementaire et repr�sente un progr�s consid�ra-
ble dans les relations parlementaires entre tous les pays lusophones.

Le Forum des parlements de langue portugaise veut atteindre, entre autres, les ob-
jectifs suivants: contribuer � la paix et au renforcement de la d�mocratie, ainsi que des 
institutions repr�sentatives; collaborer � la bonne gouvernance et � la consolidation de 
l'�tat de droit ; promouvoir et d�fendre les droits de l'homme; analyser des questions 
d'int�r�t commun, notamment, en tenant compte de l'intensification de la coop�ration 
culturelle, �ducative, �conomique, scientifique et technologique ; ainsi que de la lutte 
contre toutes les formes de discrimination et tous les types de trafic.

Le Forum veut, �galement, maintenir en fonctionnement continu et en libre acc�s 
des r�seaux �lectroniques de communication, en tant qu'espaces privil�gi�s pour la coo-
p�ration interparlementaire.

Les parlements repr�sent�s au Forum ont la possibilit� de se prononcer sur des 
questions relatives � son propre espace et sur des th�mes de la communaut� internatio-
nale de laquelle ils font partie et dans laquelle ils doivent avoir une voix active.

Le Forum est compos� de trois organes: le Pr�sident du Forum, la Conf�rence des 
pr�sidents des parlements et l'Assembl�e interparlementaire.

La pr�sidence du Forum est tournante et annuelle. � pr�sent, il est pr�sid� par le 
Pr�sident du Congr�s du Br�sil. La Conf�rence r�unit en session ordinaire une fois par 
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an, dans le pays qui prend la pr�sidence du Forum et est compos� des pr�sidents des 
parlements nationaux. L'Assembl�e interparlementaire r�unit �galement une fois par an 
et est compos� des pr�sidents des parlements, ainsi que des groupes nationaux, qui in-
cluent cinq d�put�s de chaque parlement.

La derni�re r�union du Forum a eu lieu � Brasilia, en janvier de l'ann�e courante. 
Les th�mes en d�bat ont �t� la diffusion de la langue portugaise et sa projection au ni-
veau des organisations internationales, la lutte contre le SIDA et l'utilisation des nouvel-
les technologies au sein des parlements. La prochaine r�union se tiendra en Novembre, 
� l'Angola.

Dans un monde si interd�pendant et mondialis� comme le notre � un monde de 
grands espaces institutionnalis�s � il est important d'exploiter les potentialit�s du dialo-
gue interparlementaire.

Aujourd'hui, la Communaut� des pays lusophones a des possibilit�s r�elles de s'af-
firmer en tant que r�ponse active aux tendances contemporaines de l'int�gration et de la 
mondialisation.

LA COOPERATION INTERPARLEMENTAIRE ENTRE LES PAYS
DE LANGUE PORTUGAISE
Conscients du r�le que les organes de souverainet� jouent dans l'�tablissement de la 
d�mocratie, ainsi que dans l'incitation � la participation des citoyens � consolider et � 
moderniser un �tat de droit, les parlements lusophones ont cr�� des diff�rents m�canis-
mes de coop�ration active: des protocoles et des programmes de coop�ration interpar-
lementaire.

Ces m�canismes mat�rialisent la coop�ration entre le Parlement du Portugal et les 
Parlements de l'Angola, du Cap Vert, de la Guin�e-Bissau, du Mozambique, de Sao To-
m� et Principe et du Timor oriental.

Nous assistons, ainsi, au resserrement des relations d'amiti� et de solidarit�, ainsi 
qu'� la consolidation des structures parlementaires, qui on place � un niveau de fonc-
tionnalit� et de d�veloppement plus haut que le niveau qui aurait pu �tre atteint avec des 
simples plans d'action annuels.

La coop�ration parlementaire r�alis�e par le Parlement portugais r�sulte de fa�on 
autonome des politiques gouvernementales. C'est-�-dire que, depuis toujours, l'Assem-
bl�e de la R�publique a reconnu le besoin de d�velopper des actions qui conduisent � la 
diffusion des valeurs de la d�mocratie parlementaire et � la consolidation d'une culture 
des droits de l'homme, dans un contexte historique commun qui inclut une communaut� 
linguistique particuli�re. 

L'�change d'exp�riences et de connaissances sur les plans technique et administra-
tif de l'activit� parlementaire a permis que le Parlement portugais ait jou� un r�le actif 
dans les relations interparlementaires, sans oublier l'intervention directe des Secr�taires 
g�n�raux des Parlements de langue portugaise dans ce domaine. 
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Nous constatons, ainsi, la consolidation du r�le des parlements, qui constituent un 
pilier fondamental du syst�me d�mocratique. Ce qui acquiert une importance accrue si 
on pense au processus de d�mocratisation des pays lusophones, notamment les pays qui 
ont des d�mocraties plus r�centes ou en voie d'ach�vement.

La coop�ration parlementaire, g�r�e par le Secr�taire g�n�ral de l'Assembl�e de la 
R�publique, est concr�tis�e par des programmes de coop�ration pluriannuels, qui sys-
t�matisent des projets dont les contenus ont un fort �l�ment technique.

Les missions d'assistance technique r�alis�es par l'Assembl�e de la R�publique 
aupr�s des parlements lusophones sont pluridisciplinaires. Cependant, au d�but, les ac-
tions de coop�ration parlementaire se centraient surtout sur le d�veloppement des servi-
ces de secr�tariat de l'assembl�e pl�ni�re et des commissions parlementaires, ainsi que 
sur la gestion financi�re de l'institution parlementaire. 

Ces actions sont r�alis�es par des missions sp�cifiques qui adaptent le contenu du 
projet � la r�alit� particuli�re de chaque pays, en ayant recours � des sp�cialistes parle-
mentaires portugais ou � la figure du sp�cialiste r�sident. Celui-ci acquiert le savoir-
faire au Parlement portugais et, ensuite, il d�veloppe sa carri�re professionnelle au sein 
du parlement de son pays d'origine.  

Apr�s la consolidation des domaines techniques susmentionn�s, le contenu des 
programmes de coop�ration parlementaire a �volu� vers les nouvelles technologies de 
l'information et de la communication.

� pr�sent, l'Assembl�e de la R�publique veut augmenter le niveau d'exigence de 
la coop�ration parlementaire dans deux aspects distincts. Le premier a pour but d'encou-
rager l'�change d'exp�riences entre les diff�rents services des parlements lusophones, 
soit avec des cours de formation interparlementaire, soit avec la dynamisation d'un site 
commun dont l'introduction de donn�es serait la responsabilit� de tous les pays partici-
pants.

Le second aspect vise le rapprochement de la soci�t� civile des pays lusophones 
avec les institutions parlementaires respectives. Et, dans ce cas, les nouvelles technolo-
gies de l'information pourront �tre le lien entre le citoyen et les repr�sentants politiques 
qu'il a �lus.

Un autre organisme fondamental qui constitue un pilier dans le d�veloppement de 
la coop�ration technique et parlementaire, ainsi que dans la modernisation des institu-
tions parlementaires est l�Association des secr�taires g�n�raux des parlements de langue 
portugaise (ASG-PLP), qui est, � pr�sent, pr�sid�e par le directeur g�n�ral de la Cham-
bre des d�put�s du Br�sil.

L'ASG-PLP r�unit une fois par an, dans le pays tenant sa pr�sidence, d�veloppe 
son activit� bas�e sur les programmes adopt�s par les membres et �labore des rapports 
d'activit�s pour analyser et pr�parer son intervention annuelle.

Afin de confirmer, encore une fois, que l'utilisation des technologies de l'informa-
tion et de la communication facilite le rapprochement des parlements avec les citoyens, 
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l'ASG-PLP a d�velopp� sa propre page Internet (www.asg-plp.org), qui repr�sente un 
instrument dynamique et appellatif. 

En tenant toujours compte de l'objectif de moderniser l'institution parlementaire, 
l'ASG-PLP a d�finit qu'un des points fondamentaux de son programme d'activit�s est la 
formation interparlementaire.

Cette formation a pour but de promouvoir la qualit� de la performance des fonc-
tionnaires parlementaires, qui soutiennent l'activit� politique et d�veloppent les activit�s 
logistiques et administratives au sein des parlements.

La formation parlementaire permet l'ASG-PLP d'atteindre un de ses objectifs : ce-
lui de promouvoir l'�change d'exp�riences entre les parlements membres. L'avantage 
majeure des actions de formation multilat�rales est de permettre r�unir des fonctionnai-
res parlementaires d'origines diff�rentes qui ont, �galement, des exp�riences diff�rentes, 
mais qui partagent un patrimoine linguistique et des affinit�s culturelles vraiment fortes.

L'Assembl�e de la R�publique du Portugal a organis� en 2004 le premier cours de 
formation interparlementaire sur le th�me Le Parlement et les d�fis de la r�alit� 
contemporaine. � ce moment, � Lisbonne, se d�roule le deuxi�me cours de formation 
sur le th�me L'interdisciplinarit� du fonctionnaire parlementaire. 

Finalement, j'aimerais dire que l'ASG-PLP, sa structure et son fonctionnement 
sont tr�s semblables � l'Association des secr�taires g�n�raux des parlements de l'UIP, de 
laquelle l'ASG-PLP s'est inspir�e pour sa propre cr�ation.

M. Yogendra Narain (Inde) a soulign� que, dans un univers mondialis� o� les m�-
canismes de la globalisation tendent � faire tomber les fronti�res entre les pays, les par-
lements sont confront�s � de nouveaux d�fis. Les questions �conomiques, port�es par 
des institutions transnationales et des organisations internationales comme la Banque 
mondiale, le Fonds mon�taire international, l�Organisation mondiale du commerce, etc. 
se voient dot�es d�un pouvoir d�influence sans pr�c�dent sur la d�termination des choix 
politiques et des lois de nombreux Etats, y compris sur des aspects purement nationaux. 
Le champ politique est naturellement aussi touch� par cette �volution. Dans ces circons-
tances, le sentiment pr�vaut que les parlements r�gionaux devraient accorder plus 
d�importance � une �volution conjointe et une coop�ration sans entrave, permettant un 
traitement efficace et syst�matique des dossiers d�actualit�.

Outre l�int�gration croissante des �conomies nationales, d�autres sujets rev�tent 
�galement un caract�re transnational. Les questions d�environnement et de catastrophes 
naturelles d�montrent, par exemple, que les destructions de tr�s forte intensit� et affec-
tant de nombreux Etats, pourraient �tre mieux prise en charge � l�avenir si les r�ponses
et les communications internationales sont plus rapides et si des syst�mes d�alerte pr�-
coce sont en place. Ceci constitue un appel � plus d�implication des gouvernements au 
plan national pour des questions d�ordre international. Dans les faits, la coop�ration au 
plan des parlements nationaux d�une r�gion g�ographique donn�e peut faire une diff�-
rence significative, s�ils demandent des comptes � leurs gouvernements respectifs.
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De m�me, alors que les Etats poursuivent leurs int�r�ts particuliers au sein des 
structures de coop�ration r�gionale, les parlements supranationaux insufflent une nou-
velle vie � la coop�ration transfrontali�re. Au-del�, il s�agit d�am�liorer les perspectives 
�conomiques r�gionales et de renforcer les moyens dont disposent les gouvernements 
pour traiter les probl�mes communs � la r�gion.

Le d�veloppement de la coop�ration multilat�rale a introduit de nouvelles dimen-
sions dans les relations internationales. Concomitamment, il y a une prise de conscience
accrue que les solutions propos�es � travers les trait�s et les conventions internationales 
dans un grand nombre de domaines comme le partage de l�eau, la biodiversit�, le terro-
risme, etc. touchent de la m�me mani�re tous les peuples d�une r�gion donn�e. Il est 
vraisemblable que, � l�avenir, la tendance sera � la recherche d�une vision r�gionale sur 
ces sujets. Des questions d�int�r�t commun comme le terrorisme, le trafic de drogue, la 
traite des �tres humains ou la pollution peuvent �tre mieux prises en charge � travers 
une coop�ration r�gionale. Dans ce contexte, il est possible que les parlements r�gio-
naux mettent plus rapidement en place les structures institutionnelles appropri�es pour 
traiter de ces questions. Les parlements r�gionaux disposent �galement de la facult� de 
donner un soutien parlementaire et populaire aux d�cisions intergouvernementales. Ceci 
pourrait tr�s vraisemblablement d�boucher sur une int�gration r�gionale, qui contribue-
rait � la paix et � la s�curit� r�gionales. Plus encore, les nations qui se regrouperaient 
pour d�fendre leurs int�r�ts r�gionaux dans une enceinte internationale seraient plus in-
fluentes que si elles agissaient s�par�ment. L�int�gration r�gionale d�bouchera vraisem-
blablement sur une paix r�gionale, en offrant de nouvelles possibilit�s � une coop�ration 
internationale renforc�e pour mettre fin � l�ignorance, � la pauvret� et � la maladie.

Eu �gard au nombre de questions � traiter, la coop�ration internationale au XXIe

si�cle appelle d�autres m�thodes de travail et la participation de nouveaux acteurs. La 
participation des parlements et des parlementaires est une  n�cessit� pour honorer les 
engagements pris dans les forums internationaux et r�gionaux, qui sont plus importants 
que jamais. De nombreuses questions examin�es par les parlements au plan national re-
v�tent une dimension internationale. C�est un fait av�r� que les changements op�r�s 
dans les l�gislations et les politiques de nombreux pays r�sultent d�accords multilat�-
raux, qui lient les gouvernements nationaux et engagent les parlements � examiner et 
adopter des l�gislations en accord avec les buts et les objectifs de ces accords multilat�-
raux. Dans la configuration qui se dessine, les parlements r�gionaux joueraient un r�le 
de m�diateur, qui contribuerait au plein d�veloppement et � la croissance de la r�gion.

On entend n�anmoins, dans le m�me temps, des voix se lever pour expliquer que 
les parlements supranationaux ne pourraient oeuvrer que l� o� existerait une confluence 
d�objectifs entre les Etats membres � comme des politiques �conomiques communes, 
une monnaie commune, etc. Les regroupements r�gionaux n�cessitent �galement 
d�entretenir un consensus sur des questions telles celle de la langue, de la religion, des 
diff�rences ethniques, avant qu�on puisse esp�rer aucun progr�s tangible. Les m�thodes 
de travail dans ces nouveaux parlements supranationaux doivent s�ancrer dans des prin-
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cipes d�mocratiques. Et s�ils sont d�mocratiquement �lus, cela permettra de corriger le 
d�ficit d�mocratique qui pr�vaut actuellement dans l�ar�ne internationale.

Du fait que la globalisation dissout de nombreuses fronti�res nationales, certains 
font des parlements supranationaux ou r�gionaux la prochaine �tape logique du d�ve-
loppement d�une gouvernance unifi�e dans le monde. Telles qu�apparaissent au-
jourd�hui les tendances internationales de fond, il serait pr�cieux que se d�veloppent des 
processus d�int�gration similaires pour encourager les hommes � prendre contact avec 
les hommes d�autres r�gions g�ographiques. Dans ce contexte, il faut indiquer que 
l�Inde a �t� un partenaire actif de la coop�ration internationale dans le domaine �cono-
mique au niveau r�gional, sous les auspices d�organisations/d�initiatives comme
l�Association pour la coop�ration r�gionale en Asie du Sud-est (South Asian Association 
for Regional Cooperation, SAARC) ou l�Initiative Commonwealth-Baie du Bengale 
pour une coop�ration �conomique et technique multisectorielle (Commonwealth and 
Bay of Bengal Initiative for Multi-Sectoral Technical and Economic Cooperation, 
BIMSTEC).

En Asie du Sud-est, en application des d�cisions des sommets successifs de la 
SAARC soulignant l�importance d�un renforcement de la coop�ration directe entre les 
peuples, les pr�sidents des parlements des pays de la zone SAARC (Bangladesh, Bhou-
tan, Inde, Maldives, N�pal, Pakistan et Sri Lanka) ont d�cid�, lors de leur r�union de 
Katmandou en 1992, de mettre en place l�Association des pr�sidents et parlementaires 
des pays de la zone SAARC.

La Charte de l�Association s�efforce, entre autres : de promouvoir, coordonner et 
�changer les exp�riences entre parlements membres, de compl�ter et am�liorer les tra-
vaux de la SAARC et de renforcer la connaissance de ses principes et activit�s parmi les 
parlementaires ; de cr�er un forum, o� �changer des id�es et des informations sur les 
pratiques et proc�dures parlementaires et pr�senter des propositions ; de coop�rer dans 
les forums internationaux sur les questions d�int�r�t commun.

La premi�re conf�rence de l�Association des pr�sidents et parlementaires des pays 
de la zone SAARC a �t� accueillie par le Parlement indien � New Delhi, en juillet 1995, 
marquant le d�but d�une coop�ration interparlementaire renforc�e en Asie du Sud-est. 
Depuis cette date, quelques conf�rences de l�Association se sont tenues dans la r�gion 
� mais beaucoup reste � entreprendre, pour faire � d�coller � la coop�ration parlemen-
taire r�gionale en Asie du Sud-est.

L�Inde est l�Etat le plus peupl� du Commonwealth, repr�sentant � lui seul presque 
60 %  de la population totale de l�association. L�Inde est le quatri�me contributeur au 
budget du secr�tariat du Commonwealth, apr�s le Royaume-Uni, le Canada et 
l�Australie. Certains proposent que l�Inde, du fait de sa population et de ses dimensions, 
constitue une r�gion � part enti�re. L�Association parlementaire du Commonwealth a 
propos� � l�Inde d�organiser sa conf�rence annuelle en 2007, que l�Inde avait d�j� ac-
cueillie en 1957, 1975 et 1991.



SEANCE DU 17 OCTOBRE 2005 27

Afin de d�velopper et pr�server les saines traditions et conventions de nos institu-
tions parlementaires, l�Inde organise une Conf�rence annuelle des pr�sidents des as-
sembl�es d�lib�rantes � dont la fondation remonte � 1921. Ce forum a �uvr� sans re-
l�che � renforcer les processus d�mocratiques au sein des 28 Etats et 7 territoires de 
l�Union. A ce jour, soixante neuf conf�rences des pr�sidents se sont tenues, qui se sont 
pench�es sur des questions d�importance cruciale pour la d�mocratie parlementaire, son 
fonctionnement et ses r�gles de proc�dure. La Conf�rence des secr�taires g�n�raux des 
assembl�es d�lib�rantes se tient au m�me moment.

M. Petr Tkachenko (Russie) a souhait� �voquer la coop�ration interparlementaire 
du Conseil de la F�d�ration avec les parlements de la Communaut� des Etats ind�pen-
dants (CEI). Elle permet de se pencher sur diverses questions relatives aux droits de 
l�Homme.

On peut dire, sans exag�ration, que cette coop�ration occupe une place toute par-
ticuli�re dans les activit�s internationales du Conseil de la F�d�ration. Elles sont, en 
premier lieu, li�es � toute une s�rie de facteurs �conomiques et humanitaires, � 
l�h�ritage culturel et historique des peuples qui vivent sur les territoires de la Commu-
naut�.

La coop�ration interparlementaire dans le cadre de la Communaut� se d�veloppe 
par des canaux tant bilat�raux que multilat�raux. Les relations bilat�rales avec les par-
lements de ces pays se d�clinent sur le fondement d�accords. Parall�lement, des accords 
avec les parlements monocam�raux sont conclus pour le compte de l�assembl�e f�d�rale 
de la F�d�ration de Russie (Azerba�djan, Arm�nie, G�orgie, Moldavie, Ukraine), alors 
que la coop�ration avec les parlements bicam�raux est prise en charge par le Conseil de 
la F�d�ration, directement avec la Chambre homologue du Parlement de l�Etat membre 
de la Communaut� (Bi�lorussie, Kazakhstan, Kirghizie).

A l�heure actuelle, cinq accords et trois protocoles ont �t� sign�s avec tous les 
Etats de la Communaut� � � l�exception du Tadjikistan, du Turkm�nistan et de 
l�Ouzb�kistan. Conform�ment � ces instruments et afin d�organiser la coordination des 
diff�rentes parties, des commissions interparlementaires bilat�rales ont �t� mises en 
place, qui examinent au cours de leurs r�unions (pas moins d�une fois par semestre) les 
dossiers cl�s portant sur le d�veloppement et le renforcement de la coop�ration bilat�-
rale dans les domaines politiques, �conomiques, humanitaires et autres. Parall�lement, 
une attention particuli�re est port�e aux questions de rapprochement et d�harmonisation 
des l�gislations nationales, de synchronisation des trait�s bilat�raux et des proc�dures de 
ratification et de coordination dans les enceintes parlementaires internationales.

Les Etats membres de la Communaut� souffrent d�un d�faut d�unit� de leur sys-
t�me juridique. Cet �tat de fait justifie le r�le essentiel qui pourrait � et devrait � �tre 
celui jou� par une instance multilat�rale interparlementaire comme l�Assembl�e inter-
parlementaire de la Communaut� des Etats ind�pendants. Le travail d�am�lioration et 
d�unification des instruments juridiques et internationaux a r�cemment pris une impor-
tance sans cesse croissante dans ses activit�s.
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Les �v�nements survenus r�cemment appellent de nouvelles avanc�es dans la r�-
forme de la Communaut� et un renforcement de la coop�ration � diff�rents niveaux 
d�int�gration, pour faire face aux �volutions g�opolitiques de la r�gion et du monde.

Pour cette raison, nous estimons que les efforts tendant � cr�er un Espace �cono-
mique commun (EEC) entre � les quatre � � Russie, Bi�lorussie, Kazakhstan et 
Ukraine � constituent un axe de travail important dans ce domaine. Les parlementaires 
de ces Etats aussi ont leur propre � cr�neau � dans ce processus, du point de vue des 
dispositions l�gislatives mettant en oeuvre l�Accord instituant l�EEC. Un travail impor-
tant est notamment en train d��tre r�alis�, afin de r�viser les l�gislations nationales des 
Etats membres dans la perspective de la constitution de l�EEC et de la d�finition de 
priorit�s. Le processus de formation de l�EEC inclut �galement la cr�ation d�une zone 
de libre-�change et la perspective d�un tarif douanier commun.

L�une de nos priorit�s de coop�ration dans l�espace de la Communaut� est la cons-
titution d�une Union des Etats avec la Bi�lorussie. Il s�agit l� d�un processus en cours, 
s�appuyant sur la mise en oeuvre du trait� les instituant et d�un Programme d�action ar-
r�tant les axes fondamentaux et les �tapes de l�int�gration. La Constitution de l�Union 
des Etats (Union State Constitutional Act) est en cours de r�daction, qui devrait refl�ter 
la structure politique de l�association int�gr�e � cr�er. Parmi ses principes fondamentaux 
figurent la pr�servation de l�int�grit� et de la souverainet� des Etats membres consti-
tuants.

Il convient d�indiquer qu�avant que le Parlement de l�Union des Etats soit consti-
tu�, l�Assembl�e parlementaire de la Bi�lorussie et de la F�d�ration de Russie continue-
ra ses activit�s.

M. Anders Forsberg (Su�de) a soulign� que la connaissance de l�exp�rience des 
parlements �trangers ne pouvait qu��tre tr�s profitable. Il a demand� si l�Association 
parlementaire d�Afrique de l�Est faisait r�guli�rement rapport aux parlements nationaux
sur ses travaux et, dans ce cas, les moyens qu�elle utilisait. Il a �galement souhait� sa-
voir si ces rapports suscitaient la tenue de d�bats au sein des parlements nationaux.

M. Xavier Roques (France) a souhait� �voquer l�exp�rience de l�Assembl�e na-
tionale fran�aise. La coop�ration interparlementaire s�y d�cline selon trois axes princi-
paux.

Le premier axe est repr�sent� par les pays europ�ens ext�rieurs � l�Union euro-
p�enne. A ce titre, l�Assembl�e nationale s�est associ�e au Bundestag allemand dans le 
cadre d�un programme pluriannuel de soutien � la Douma de la F�d�ration de Russie. 
L�Assembl�e a �galement �uvr�, aux c�t�s du Bundestag et de la Chambre des repr�-
sentants de Belgique, pour que le Kosovo puisse se doter d�une Assembl�e. Un jume-
lage avec la Chambre des d�put�s de Roumanie est actuellement en cours d�ex�cution, 
dans le cadre d�un programme PHARE de l�Union europ�enne.

Dans le cadre des Nations-Unies, l�Assembl�e nationale a particip� � la mise en 
place du Parlement afghan. Des fonctionnaires parlementaires fran�ais ont ainsi �t� r�-
guli�rement envoy�s � Kaboul et des d�l�gations afghanes accueillies � Paris.
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Le second axe est celui des relations privil�gi�es entretenues avec le Bundestag 
allemand. Dans ce cadre, des �changes longs de fonctionnaires (d�une dur�e comprise 
entre dix-huit mois et deux ans) sont organis�s depuis 2000, qui ont b�n�fici� � trois 
fonctionnaires fran�ais et trois fonctionnaires allemands.

Le troisi�me axe est celui de la francophonie, celui des pays ayant en commun 
l�usage du fran�ais. Il existe ainsi une Assembl�e parlementaire de la francophonie, qui 
constitue le pendant parlementaire de l�Organisation internationale de la francophonie, 
de m�me qu�une Association des secr�taires g�n�raux des parlements francophones 
(ASGPF).

L�ASGPF se r�unit une fois par an, en g�n�ral � Paris, et ses activit�s sont tr�s 
proches de celles de l�ASGP.

Mme Doris Katai Katebe Mwinga (Zambie) a indiqu� que le forum parlementaire 
de la SADC r�unit des parlementaires issus des Etats suivants : Angola, Botswana, R�-
publique d�mocratique du Congo, Lesotho, Malawi, Ile Maurice, Mozambique, Nami-
bie, Afrique du Sud, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. Le Forum, compos� de 
repr�sentants �lus par leurs parlements, a engag� une r�flexion sur l��galit� hommes-
femmes et son lien avec le d�veloppement.

En 2001, le Forum a adopt� des recommandations sur les normes et proc�dures 
d��lection dans la r�gion et a envoy� des observateurs dans dix pays, � l�occasion de 
quatorze op�rations �lectorales. Les normes ainsi �labor�es permettent d��valuer la qua-
lit� et la transparence de ces consultations.

Le Forum participe � la r�solution des conflits. Il s�agit d��laborer des strat�gies 
� gagnant-gagnant �, de victoire sans perdant.

Le Forum travaille sur la question du SIDA, une priorit� pour tous les Etats de la 
r�gion. Les efforts doivent �tre poursuivis, afin que les l�gislations requises soient adop-
t�es dans chacun d�entre eux.

Le Forum s�int�resse �galement � la gestion des parlements, une question qui 
n�est pas sans incidences sur leur efficacit� et leur d�veloppement. Un centre 
d�information et d�orientation a �t� cr��, afin de contribuer � la formation des plus de 
deux mille parlementaires et fonctionnaires de la SADC.

M. Hafnaoui Amrani (Alg�rie) a soulign� que la coop�ration parlementaire pou-
vait se d�cliner sur un plan politique (contacts et entretiens directs entre parlementaires) 
ou sur un plan plus technique (coop�ration entre administrations et fonctionnaires par-
lementaires).

Sur ce dernier plan, le r�seau africain de coop�ration des personnels parlementai-
res � dont la derni�re r�union s�est tenue au Burkina Faso � a donn� d�excellents r�-
sultats, permettant aux jeunes parlements de profiter de l�exp�rience de parlements plus 
exp�riment�s. C�est notamment le cas en mati�re de formation professionnelle, o� les 
assistants l�gislatifs en charge du suivi des travaux des commissions n�ont pas toujours 
des comp�tences suffisantes.
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M. George Petricu (Roumanie) a estim� que l�exp�rience africaine �tait riche 
d�enseignements pour les parlements d�autres r�gions g�opolitiques.

Au cours des derni�res ann�es, le Parlement roumain a entrepris de nombreuses 
activit�s avec des parlements africains, tant un cadre international que bilat�ral. Le Par-
lement roumain est �galement extr�mement actif dans le cadre de l�Assembl�e parle-
mentaire de la francophonie et de l�ASGPF.

M. Boubeker Assoul (Alg�rie) a mentionn� la collaboration engag�e de longue 
date avec l�Assembl�e nationale fran�aise, avec laquelle un s�minaire sera prochaine-
ment organis� � Alger (novembre 2005) sur le renforcement du r�le des parlements na-
tionaux.

Avec la National Conference of State Legislatures (NCSL), une collaboration a �t� 
mise en place pour stimuler la recherche dans le domaine l�gislatif.

Dans le cadre de l�Union du Maghreb arabe (UMA), le Conseil consultatif mag-
hr�bin �uvre � l�harmonisation des l�gislations financi�res, douani�res, etc. et � favori-
ser l��change d�exp�riences.

M. El Hadj Umar Sani (Nigeria) a soulign� l�importance de la question de la coo-
p�ration pour de nombreux parlements africains. Les nombreuses organisations r�giona-
les africaines ont souvent des objectifs louables � promotion des droits de l�Homme et 
de la d�mocratie, renforcement de la solidarit� r�gionale� � mais sont confront�es � 
de s�rieux probl�mes de mise en �uvre des moyens. Elles ont souvent besoin d��tre ai-
d�es pour atteindre ces objectifs, ce qui doit �tre le sens premier d�une coop�ration in-
terparlementaire renforc�e. La question qui se pose est alors celle des formes que cette 
aide aux organisations r�gionales doit adopter.

M. Samuel Ndindiri a estim� que les �changes ont �t� riches et denses et ont sou-
lign� l�actualit� de la question de la coop�ration panafricaine. 

Le d�bat a d�montr� la capacit� de nombreux parlements � partager leurs exp�-
riences. C�est notamment le cas du parlement kenyan avec le Nigeria, le Ghana et la 
Zambie. Avec la Somalie, o� un nouveau Parlement se cr�e, des �changes d�exp�rience 
au plus haut niveau sont en cours, qui permettront de tirer des le�ons pr�cieuses pour 
l�avenir.

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� M. Samuel Waweru Ndindiri, les auteurs des 
diff�rentes contributions ainsi que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs inter-
ventions nombreuses et pertinentes.
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4. Communication de Mme Doris Katai Katebe Mwinga (Zambie) : 
� Proc�dures et changements r�cents � l�Assembl�e nationale de 
Zambie �

Mme Doris Katai Katebe Mwinga (Zambie) a pr�sent� la communication sui-
vante, � Proc�dures et changements r�cents � l�Assembl�e nationale de Zambie �

Je voudrais vous remercier de me donner l�opportunit� de vous pr�senter les r�-
cents efforts de l�Assembl�e nationale de Zambie visant � renforcer la d�mocratie par-
lementaire, en rendant ses pratiques et ses proc�dures plus transparentes et plus respon-
sables. Ces changements attestent, f�t-ce sous une forme synth�tique, de ce qu�on pour-
rait qualifier de volont� irr�sistible, exprim�e dans diverses instances par les zambiens, 
que les attentes de l��lectorat soient prises en compte dans la mani�re dont l�Assembl�e 
exerce son mandat. Ma pr�sentation sera consacr�e � la r�vision du R�glement de 
l�Assembl�e op�r�e en 2005, qui a constitu� un exemple r�cent de l�engagement de la 
Chambre � changer ses pratiques et ses proc�dures. En conclusion, mon propos expose-
ra les raisons de l�engagement de l�Assembl�e sur la voie du changement.

CONTEXTE DES PROCEDURES ET CHANGEMENTS RECENTS
La Zambie a connu le 31 octobre 1991 ses premi�res �lections multipartites de-

puis 1968. Ces �lections ont vu le pouvoir �tre transf�r� d�un parti politique unique cr�� 
en 1972 � un syst�me multipartite. Le Mouvement pour une d�mocratie multipartite 
(Movement for Multi-party Democracy, MMD) a �t� port� au pouvoir sur le fondement 
d�un manifeste qui pr�sentait ses options politiques � y compris la d�mocratie politi-
que, ce qui signifie une bonne gouvernance, la transparence, la responsabilit�, le respect 
des droits de l�Homme et l�Etat de droit.

Le nouveau contexte politique a cr�� de nouvelles exigences vis-�-vis de 
l�Assembl�e nationale, dont le r�le principal a toujours �t� de l�gif�rer et d��tre un fo-
rum de participation d�mocratique pour tous les membres de la soci�t� � � travers leurs 
repr�sentants �lus � c'est-�-dire, en fait, de contr�ler les politiques et activit�s de 
l�Ex�cutif, y compris � travers l�approbation des d�penses publiques et des mesures fis-
cales.

JUSTIFICATION DES REFORMES
L�Assembl�e nationale, dans ses efforts pour faire face aux d�fis associ�s � la d�-

mocratie parlementaire, s�est lanc�e dans un programme de r�formes visant � r�orienter 
l�institution et � la rendre capable d�exercer de mani�re satisfaisante son mandat consti-
tutionnel. Une volont� irr�pressible s�est exprim�e dans diverses enceintes, par un nom-
bre croissant de zambiens et de responsables, de voir le r�le et l�efficacit� de 
l�Assembl�e nationale renforc�s. S�agissant d�une institution repr�sentative, le senti-
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ment a fortement pr�valu que la voix du peuple devait �tre audible dans toutes ses acti-
vit�s.

Avec l�av�nement de la d�mocratie et d�une vie politique multipartite en Zambie, 
des questions comme celles de la bonne gouvernance et de la responsabilit� ont pris de 
l�importance et continuent � figurer parmi les principales attentes de la population. Le 
Parlement ne pouvait donc se permettre de rester inerte ; d�o� les r�formes, qu�il faut 
mettre en �uvre de mani�re continue et �volutive.

La Constitution de Zambie embrasse les aspects fondamentaux du syst�me parle-
mentaire du pays. Elle met en place un Parlement monocam�ral, qui comprend le Pr�si-
dent et l�Assembl�e nationale. Le Parlement zambien n�est donc pas une autorit� souve-
raine aux pouvoirs sans limites et sans contr�le. Il agit dans le cadre d�une constitution 
�crite.

Sur le fondement des chapitres V et X et de l�article 54, le Parlement est investi 
des pouvoirs visant � l�exercice de ses trois missions, � savoir l�gif�rer, approuver les 
d�penses publiques et les mesures fiscales et contr�ler l�administration d��tat. A cette 
fin, le Parlement doit mettre en place des m�canismes appropri�s � ce qui explique la 
n�cessit� de r�formes parlementaires. Les r�formes � l�Assembl�e nationale 
s�expliquent par la volont� de garantir que le Parlement zambien exerce r�ellement ses 
fonctions, afin de renforcer la d�mocratie et la bonne gouvernance dans le pays.

PRINCIPAUX DOMAINES DE REFORME
Les cinq domaines qui ont �t� retenus par le Parlement pour le processus de r�-

forme sont les suivants :
� le syst�me des commissions ;
� la proc�dure l�gislative ;
� l�administration de l�Assembl�e nationale ;
� les services de soutien � l�Assembl�e et � ses membres ;
� les relations entre l��lu et sa circonscription

LE SYSTEME DES COMMISSIONS
Les objectifs de la r�forme du syst�me de commissions sont les suivants :

� les commissions doivent dupliquer les d�partements minist�riels, afin d�am�liorer 
le d�veloppement et le contr�le des politiques publiques, dans le souci de 
s�assurer que tous les minist�res sont effectivement couverts et surveill�s ;

� les r�unions de commission doivent �tre publiques et ouvertes � la participation 
d�experts ext�rieurs ;

� les projets de loi transmis aux commissions doivent faire l�objet d�un examen plus 
pr�cis et plus attentif, incluant l�apport de toutes les parties et du public dans son 
ensemble.
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� A l�heure actuelle, on compte onze commissions de surveillance (Watchdog 
Committees), qui dupliquent en cons�quence leurs d�partements minist�riels res-
pectifs.

LA PROCEDURE LEGISLATIVE
Dans le domaine de la proc�dure l�gislative, les principales r�formes propos�es 

sont les suivantes :
� renforcer la participation du public au cours de la proc�dure l�gislative, en per-

mettant aux parties int�ress�es de participer aux r�unions de commissions � par-
ticuli�rement, de celles des commissions en charge de l�examen des projets de 
loi ;

� faciliter le d�p�t de propositions de loi par les membres de la Chambre, par le 
moyen de proc�dures rationalis�es ;

� publier un agenda appropri�, de sorte que l�annonce publique des projets de loi in-
tervienne avant leur d�p�t sur le bureau de la Chambre ;

� renforcer les missions de contr�le � en d�autres termes, contr�ler les activit�s de 
l�Ex�cutif de mani�re � s�assurer qu�il s�acquitte de ses fonctions de gouverne-
ment ainsi que la Constitution le pr�voit.

CHANGEMENTS RECENTS ET PROCEDURES
Les modifications qui ont port� sur les pratiques et la proc�dure, lors de la r�vi-

sion du R�glement de 2005, sont les suivantes.
Le programme de r�formes suivi par le Parlement zambien a �galement emport� 

des changements dans la proc�dure l�gislative. Ces changements sont apparus n�cessai-
res, dans la mesure o� nous nous effor�ons de rendre l�institution parlementaire plus 
d�mocratique et plus transparente. Dans le pass�, c�est � peine si une proposition de loi 
pouvait �tre discut�e devant la Chambre, en raison des frais mis � la charge son auteur. 
Sur ce point, l�article 98 (7) du R�glement r�gle d�sormais la question des co�ts 
d�impression et de publication d�une proposition de loi, qui doivent �tre pris en charge 
par l�Assembl�e. Il est � esp�rer que les parlementaires se sentiront, d�s lors, encourag�s 
� pr�senter des propositions de loi en plus grand nombre � la Chambre.

Le R�glement de l�Assembl�e nationale, publi� sous l�empire de l�article 88 (1) 
de la Constitution, a fait l�objet d�une r�vision, qui constitue l�un des �l�ments du pro-
cessus de r�forme parlementaire en cours. Les ajouts dans le R�glement r�vis� sont les 
suivants :
i. L��lection du Pr�sident, du vice-Pr�sident et du vice-Pr�sident des commissions 

doit avoir lieu � bulletins secrets (art. 5 (2) et (11)).
ii. Les projets ou propositions de loi peuvent �tre discut�s tous les jours, sous r�serve 

que le texte consid�r� prioritaire n�est pas inscrit � l�ordre du jour (art. 26(1)).
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iii. Les parlementaires peuvent adresser des questions aux ministres, auxquelles il 
doit �tre r�pondu dans les 14 jours si la question ne porte pas sur une politique 
publique et dans les 7 jours dans le cas contraire (art. 29 (3) et (4)).

iv. Le R�glement comprend �galement d�autres formes de contr�le parlementaire, 
comme les questions, les motions, les rapports annuels et les p�titions. Une modi-
fication substantielle du R�glement porte sur son article 31 (1), dans le cadre du-
quel le vice-Pr�sident peut �tre interrog� tous les vendredis pendant une p�riode 
de trente minutes. L�article 31 (1) susmentionn� constitue une innovation, dans la 
mesure o� aucune dur�e n�avait auparavant �t� fix�e pour interroger directement 
le vice-Pr�sident. Dans le cadre du R�glement modifi�, le vice-Pr�sident est d�-
sormais soumis � une s�ance de questions, durant jusqu�� trente minutes, tous les 
vendredis. Cette s�ance est exclusivement consacr�e aux r�ponses du vice-
Pr�sident aux questions des parlementaires, quel qu�en soit le sujet, et aucune 
s�ance n�est organis�e en son absence. Cette s�ance porte sur toute question 
d�int�r�t national et est comparable au question-time du Premier ministre en usage 
au Royaume-Uni, au Canada, en Inde et dans d�autres �tats du Commonwealth 
(art. 31 (1)).

v. L��ch�ance d�examen des motions pr�sent�es par les parlementaires est r�duite 
d�une semaine � trois jours (art. 36 (2)).

vi. Le temps de parole des parlementaires, dans le cadre du d�bat en r�ponse � 
l�Adresse du Pr�sident, est r�duit de 45 � 20 minutes, mais le parlementaire signa-
taire d�une motion au titre dudit d�bat dispose d�un temps d�expression illimit� et 
s�exprime en premier, ainsi que l��ventuel cosignataire de la motion (art. 44 (1)).

vii. Les contestations d�une d�cision de la pr�sidence, sous forme de motions argu-
ment�es, sont renvoy�es pour adoption � la commission des Privil�ges, absences 
et services d�appui (art. 61(1)). Le parlementaire qui souhaite contester une d�ci-
sion de la pr�sidence peut le faire en d�posant une motion argument�e, qui ne sera 
pas d�battue devant la Chambre � moins que la commission des Privil�ges, absen-
ces et services d�appui n�ai d�cid� son inscription � l�ordre du jour de la Chambre 
(art. 61 (1) et (2)).

viii. Les parlementaires disposent du droit de s�abstenir � l�occasion d�un vote et les 
parlementaires handicap�s disposent du droit de voter assis, lorsqu�un vote inter-
vient par regroupement dans des salles s�par�es (art. 63 (4)).

ix. La dur�e de la sonnerie qui invite les parlementaires � se rendre en s�ance pour un 
vote est port�e de 2 � 5 minutes (art. 65).

x. L�examen du budget constitue l�une des responsabilit�s principales de la Cham-
bre. Dans ce cadre, de nombreuses dispositions du R�glement ont �t� modifi�es, 
afin de permettre � la Chambre d�en d�battre effectivement. C�est ainsi que 
l�art. 83 (2) dispose que les ministres doivent pr�senter leur action en premier lieu, 
avant que n�interviennent le d�bat et le vote (art. 83 (2)). Ceci doit permettre aux 
parlementaires de peser la n�cessit� d�augmenter ou de r�duire les d�penses envi-
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sag�es par le ministre, apr�s avoir entendu ses d�clarations. La dur�e du d�bat 
budg�taire a �t� port�e de cinq � dix jours, afin de laisser plus de temps � la com-
mission des Pr�visions pour examiner les estimations (art. 82 (3)).

xi. L�article 84 (1) du R�glement tente de rompre une tradition de pr�sentation de 
rapports annuels devant la Chambre. Certaines institutions assujetties ne pr�sen-
tent leurs rapports que trois ans apr�s l�ann�e budg�taire, vidant ainsi de son sens 
l�examen par le Parlement. Les changements en cours imposent donc que les rap-
ports soient pr�sent�s dans les six mois qui suivent la fin de l�ann�e budg�taire. 
Ceci doit permettre de prendre les mesures de correction appropri�es au moment 
o� elles doivent l��tre. Ceci doit �galement permettre de renforcer le r�le de sur-
veillance d�volu au Parlement, dans la mesure o� les rapports annuels seront dis-
cut�s dans un d�lai pr�fix� (art. 84 (1)).

xii. Les co�ts d�examen des propositions de loi pr�sent�es par les parlementaires se-
ront pris en charge par l�Assembl�e nationale, afin de les inciter � proposer des r�-
formes l�gislatives (art. 98 (7)). Le programme de r�forme suivi par le Parlement 
zambien implique �galement des modifications dans la proc�dure l�gislative. Ces 
changements sont rendus n�cessaires, d�s lors que l�institution tente de se rendre 
plus d�mocratique et transparente. Jusqu�� une date r�cente, pratiquement aucune 
proposition de loi ne venait en d�bat devant la Chambre, en raison des frais mis � 
la charge de son auteur. L�article 98 (7) r�gle d�sormais la question des co�ts rela-
tifs � l�impression et la diffusion d�une proposition de loi, qui doivent �tre pris en 
charge par l�Assembl�e. On esp�re qu�ainsi les parlementaires seront encourag�s � 
d�poser plus de propositions de loi sur le bureau de la Chambre (art. 98 (7)).

xiii. Pour ce qui concerne le renvoi des projets de loi aux commissions comp�tentes au 
fond, les parties int�ress�es se voient donner la possibilit� de pr�senter des contri-
butions aux commissions et de participer � ses d�bats.

xiv. Il faut �galement indiquer que l�art. 103 (7) (nouveau) du R�glement permet aux 
commissions saisies au fond d�un projet de loi de si�ger en m�me temps que la 
Chambre. Cette disposition vise � permettre aux parlementaires de d�lib�rer � titre 
d�finitif sur un projet de loi et leur donne la possibilit� de mieux le comprendre 
(art. 103 (7)).

xv. Dans la perspective d�un renforcement du r�le de contr�le du Parlement, les arti-
cles 130 � 158 contiennent diverses dispositions relatives aux r�unions des com-
missions. Afin de rendre ces r�unions plus facilement accessibles au public, il a 
�t� d�cid� de lui permettre d�y assister. L�article 130 (1) dispose que toutes les r�-
unions des commissions de l�Assembl�e nationale seront publiques en session, � 
moins que la commission ne d�cide de si�ger � huis clos (art. 130 (1)).

xvi. Pour ce qui concerne les commissions permanentes en tant que telles, il est pr�vu 
que les r�unions de ces commissions seront ouvertes au public, ce qui exclut les 
commissions sp�ciales et les commissions internes ; une commission pour les r�-
formes et la modernisation est cr��e et le mandat de la Commission des pr�visions 
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est �tendu, afin de comprendre un examen et un contr�le r�gulier des pr�visions 
budg�taires et de conduire des auditions budg�taires (art. 130 (1)).

xvii. Dans l�hypoth�se o� l�auteur ou le coauteur d�un rapport se d�clare en d�saccord 
avec son propre rapport, le rapport est abandonn�e et la commission se reconstitue 
(art. 144(4)).

xviii. Un code vestimentaire souple a �t� adopt�, permettant aux femmes parlementaires 
de porter le pantalon et aux hommes de porter de togas ou des v�tements de 
brousse avec un foulard ou une cravate (art. 207 (1) et (2)).

xix. La conduite des parlementaires est r�gie par le Code de conduite parlementaire et 
minist�riel (art. 218).
En guise de conclusion, les changements et proc�dures r�cents � l�Assembl�e na-

tionale de Zambie attestent de l�engagement de l�Assembl�e en faveur de la libert� poli-
tique et de l�Etat de droit. Les r�formes parlementaires mises en  �uvre jusqu�� pr�sent 
s�ancrent dans cet engagement, qui vise � rendre audible la voix des �lecteurs. En adop-
tant un nouveau R�glement en 2005, l�Assembl�e a ainsi confirm� son action irr�versi-
ble au service d�une d�mocratie libre et pluraliste, que le peuple zambien exige.

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� Mme Doris Katai Katebe Mwinga pour sa 
communication. Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

M. Marc Bosc (Canada) a indiqu� que le probl�me du port du pantalon pour les 
femmes s�est �galement pos� au Canada.

Il a fait part du sentiment de frustration qu�on ne peut qu��prouver vis-�-vis des 
m�dias, qui ont toujours le dernier mot : les journalistes savent toujours �crire, jamais 
effacer, m�me s�ils ont diffus� des inexactitudes.

M. Malcolm Jack (Royaume-Uni) a souhait� obtenir des pr�cisions sur la partici-
pation du public aux travaux des commissions permanentes � une question appel�e � 
�tre prochainement d�battue � la Chambre des communes, dans le cadre de la Commis-
sion de la modernisation.

Il a demand� si les r�dacteurs des propositions de loi pouvaient b�n�ficier d�une 
assistance technique de la part de l�administration.

� Pr�sidence de Mme H�l�ne Ponceau, Vice-pr�sidente �

M. Xavier Roques (France) a indiqu� qu�en 1970, le secr�taire g�n�ral de 
l�Assembl�e nationale avait convoqu� une d�put�e portant le pantalon en s�ance publi-
que, pour lui faire remarquer qu�il ne s�agissait pas l� d�une tenue ad�quate. Le m�me 
secr�taire g�n�ral avait interdit aux femmes fonctionnaires � et notamment aux secr�-
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taires � de se pr�senter en pantalon au bureau. La mesure n�a gu�re r�sist� � 
l��volution des m�urs et des habitudes vestimentaires�

Le combat contre les journalistes est perdu d�avance, qui s�y entendent parfaite-
ment pour faire dire aux hommes politiques ce qu�ils souhaitent leur faire dire.

Pour ce qui concerne le vote, le droit de s�abstenir n��tait pas reconnu en France 
jusqu�� une date r�cente, au motif que le d�put� avait �t� �lu pour prendre position et 
qu�il ne pouvait s�y refuser. L�abstention �tait contraire � son mandat, au fait d��tre �lu, 
au fondement m�me de la d�mocratie repr�sentative. Apparemment, c�est � l�occasion 
d�un vote c�l�bre, celui sur l�octroi des pleins pouvoirs au mar�chal P�tain (10 juillet 
1940), que l�on a d�cid� de permettre aux d�put�s de s�abstenir.

Mme Judy Middlebrook (Australie) a indiqu� que le Parlement australien avait 
d�cid� de modifier son R�glement en 2004 et qu�une pleine ann�e avait �t� n�cessaire � 
la commission de la Proc�dure pour mettre � jour l�ensemble de ses formulations. Le 
travail du Parlement zambien appara�t donc remarquablement rapide : comment cela a-t-
il �t� possible ?

M. Shri P.D.T. Achary (Inde) a souhait� avoir des pr�cisions sur l�organisation des
r�unions publiques des commissions, une id�e qui est actuellement envisag�e par le Pr�-
sident du Lok Sahba. Dans le contexte de r�unions publiques, le risque n�est en effet pas 
n�gligeable que le ministre ou le repr�sentant du Gouvernement estime ne pas pouvoir 
s�exprimer en toute franchise. Quel bilan dresser de l�exp�rience zambienne, trois ans 
apr�s l�introduction de ces modifications ?

Par ailleurs, quel est le cheminement que suivent les propositions de loi des par-
lementaires et quel est leur devenir ? En Inde, il est fr�quent que ces propositions finis-
sent par �tre retir�es avant de venir en d�bat.

Mme Claressa Surtees (Australie) a soulign� la difficult� d�apporter une r�ponse 
appropri�e � la pression, parfois hostile, des m�dias.

M. Ibrahim Mohamed Ibrahim (Soudan) a estim� que les m�dias et le public ne 
doivent pas assister et participer aux r�unions des commissions, mais seulement aux d�-
bats g�n�raux. Les travaux de commissions sont des travaux pr�paratoires et leur pr�-
sence pourrait pr�judice � la qualit� de ces travaux. La pr�sence de m�dias constitue une 
invitation � se donner en spectacle et faire son autopromotion. Quel jugement porter, au 
terme de trois ann�es d�exp�rience de ce nouveau syst�me ?

M. Hans Brattest� (Norv�ge), rappelant qu�il a commenc� sa carri�re de fonc-
tionnaire parlementaire en 1984, a dit se souvenir que les parlementaires n�avaient, � 
l��poque, pas le droit de s�abstenir. Les parlementaires absents �taient m�me not�s et 
leurs noms rendus publics.

En Norv�ge, les auditions de commission sont ouvertes au public mais les d�lib�-
rations se tiennent � huis clos. Ce syst�me contribue au consensus et laisse la possibilit� 
� chacun de changer d�opinion, sans risque que des propos irr�fl�chis se trouvent en-
suite repris dans les m�dias.
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En Norv�ge, les commissions ne peuvent, en tant que telles, prendre d�initiative et 
ne doivent se prononcer que sur les seules questions dont elles sont saisies par le Parle-
ment. En est-il de m�me en Zambie ?

M. Tango Lamani (Afrique du Sud) a indiqu� qu�en Afrique du Sud, toutes les r�-
unions des commissions et les auditions sont ouvertes tant au public qu�aux m�dias.
Afin d��viter la diffusion de propos d�form�s, les pr�sidents de commission tiennent 
personnellement des r�unions d�information r�guli�res avec les principaux m�dias, pour 
les �clairer sur les questions dont d�battent les commissions.

M. Yogendra Narain (Inde) a souhait� obtenir des pr�cisions sur deux points : 
comment les r�formes ont-elles �t� lanc�es et quel r�le les m�dias y ont-ils jou� ?

En Inde, un programme sp�cifique est organis� � l�intention des journalistes, afin 
de leur expliquer les proc�dures parlementaires, mais aussi de leur rappeler leurs droits 
et devoirs. Il s�agit l� d�un outil int�ressant, notamment vis-�-vis de journalistes peu ex-
p�riment�s et parfois tent�s de d�former la r�alit� sur certains points sensibles.

Quelles sont, en dernier lieu, les sanctions susceptibles d��tre prises � l�encontre 
d�un parlementaire dont le comportement enfreindrait les r�gles pos�es par le Code de 
conduite de l�Assembl�e nationale zambienne ?

M. Samuel Waweru Ndindiri (Kenya) a indiqu� qu�il existait �galement un code 
vestimentaire au Kenya, qui date d�avant l�ind�pendance. Les hommes devaient porter 
le costume et la cravate, les femmes, la robe (et, facultativement, le chapeau � d�sor-
mais interdit pour des raisons de s�curit�). Les femmes ont d�sormais �galement obtenu 
le droit de porter le pantalon.

Pour ce qui concerne les travaux des commissions, leurs d�lib�rations ne sont pas 
publiques � m�me s�il est fr�quent que des d�put�s s�expriment, ensuite, dans la presse 
et laissent filtrer certaines informations.

M. El Hadj Umar Sani (Nigeria) a indiqu� que, dans les pays en d�veloppement, 
les m�dias ne semblent g�n�ralement pas respecter la m�me d�ontologie que dans les 
pays industrialis�s. Les journalistes recherchent le sensationnel � tout prix et n�h�sitent 
pas � prendre directement les d�put�s � partie.

La presse tend � rapporter les faits de mani�re d�lib�r�ment inexacte, une attitude 
face � laquelle on se sent parfois d�sarm�.

Il existe au Nigeria un Comit� de l��thique et des privil�ges, qui peut proposer des 
sanctions � l�encontre d�un d�put� fautif � ces sanctions devant ensuite �tre approuv�es 
par la Chambre elle-m�me.

M. John Clerc (Suisse) a indiqu� que la question du v�tement f�minin ne s�est po-
s�e en Suisse qu�en 1971, au moment o� le droit de vote a �t� reconnu aux femmes. A 
l��poque, on exigeait une tenue � correcte � � disposition difficile � mettre en �uvre. A 
partir de 2003, toutes les r�gles d�ordre vestimentaire ont �t� supprim�es.

M. Md. Lutfar Rahman Talukder (Bangladesh) a estim� que les exc�s de la presse 
constituaient un probl�me g�n�ral dans tous les pays.
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Au Bangladesh, les m�dias n�ont acc�s aux r�unions de commission que si le pr�-
sident de la commission l�autorise, le principe g�n�ral �tant le huis clos. Lorsque le Par-
lement si�ge, des locaux sp�cifiques sont mis � la disposition de la presse et les d�bats 
sont radiodiffus�s.

M. Robert Myttenaere (Belgique) a indiqu� que l�abstention fut longtemps inter-
dite en Belgique, ce qui explique qu�aujourd�hui encore, lorsqu�un d�put� s�abstient, il 
doit s�en expliquer.

Outre la question du pantalon, se pose celle du couvre-chef. Il faut rappeler que le 
R�glement de la Chambre des repr�sentants de Belgique impose au public assis dans les 
tribunes de ne donner � aucune marque d�approbation ou d�improbation � et d��tre 
� t�te nue �. Cette derni�re disposition n�a longtemps pos� aucun probl�me particulier, 
jusqu�� ce que soit soulev�e la question du port du foulard par des coll�giennes ou ly-
c�ennes de confession musulmane. Jusqu�� pr�sent, la Chambre des repr�sentants � � 
la diff�rence du S�nat � n�a pas autoris� ce port du voile dans le public, mais une en-
qu�te r�cente aupr�s d�autres Chambres europ�ennes a d�montr� que cette position �tait 
d�sormais minoritaire.

Une adaptation de cette disposition r�glementaire devrait donc �tre examin�e d�ici 
peu.

Mme Keorapetse Boepetswe (Botswana) a indiqu� qu�au Botswana, les r�unions 
de commission se tiennent � huis clos et que les m�dias ne sont autoris�s � rencontrer 
les parlementaires qu�entre les r�unions.

M. Raymond Okinda (Gabon) a indiqu� qu�au Gabon, le public et les m�dias ne 
sont pas autoris�s � assister aux travaux des commissions. En revanche, un conseiller en 
communication de l�Assembl�e nationale y assiste et diffuse aupr�s des m�dias les 
conclusions de ces travaux.

Mme Doris Katai Katebe Mwinga, r�pondant aux diff�rents intervenants, a indi-
qu� qu�une Commission des r�formes avait �t� officiellement install�e en 2005 �
commission qui a, en r�alit�, commenc� ses travaux d�s 2002, peu apr�s les �lections. 
Elle a travaill� en �troite collaboration avec la Commission du R�glement, recueilli les 
observations de tous les parlementaires et pr�sent� un document de synth�se sur les do-
maines o� la r�forme apparaissait particuli�rement n�cessaire. Des ateliers th�matiques 
ont �t� organis�s, des recommandations d�amendement du R�glement int�rieur pr�sen-
t�es.

� Le r�le des commissions en Zambie est analogue � celui qu�elles jouent dans 
nombreux parlements : elles �tudient les projets ou propositions de loi et rendent 
compte de leurs travaux � la Chambre. Les auditions sont ouvertes au public, mais leurs 
travaux ont lieu � huis clos. Lorsqu�un ministre s�exprime devant une commission, son 
intervention et les d�bats ult�rieurs avec les membres de la commission sont ouverts au 
public � un principe de publicit� vis-�-vis duquel le Gouvernement s�est longtemps 
montr� r�ticent, au cours des ann�es quatre-vingt-dix. Des craintes se sont exprim�es 
tr�s ouvertement, au motif que cela nuirait � l�efficacit� de son action. 
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Aujourd�hui, ses repr�sentants se sont habitu�s � devoir pr�senter et d�fendre leur 
position en public. Le public et l�administration m�me sont satisfaits de cette r�forme.

� Pour ce qui concerne les relations avec les m�dias, il existe en Zambie une 
Commission des privil�ges, pr�sid�e par le vice-Pr�sident du Parlement. Il peut arriver 
que, face � des pratiques r�p�t�es de diffusion d�informations erron�es, les accr�dita-
tions de certains journalistes soient retir�es.

Un Manuel des relations avec la presse a �t� �labor�, qui pr�cise certaines proc�-
dures ou indique les commissions qui se r�unissent � huis clos.

� Pour ce qui concerne le vote et le droit � l�abstention, il a �t� d�cid� en 2005 
que ce droit devait �tre reconnu. En toute hypoth�se, un certain contr�le sur le vote des 
parlementaires est effectu� par les partis politiques eux-m�mes.

� Afin de mieux informer le public des travaux du Parlement et de mieux l�y as-
socier, des bureaux de circonscription ont �t� cr��s dans les cent cinquante circonscrip-
tions. Ils sont destin�s � faciliter le contact des �lecteurs avec leurs �lus.

M. Petr Tkachenko (Russie), soulignant la qualit� de la communication de Mme 
Doris Mwinga et l�importance de la question de la r�forme l�gislative, a propos� que ce 
th�me du processus l�gislatif puisse faire l�objet d�un d�bat dans le cadre d�une pro-
chaine session de l�ASGP.

Mme H�l�ne Ponceau, Vice-pr�sidente, a remerci� Mme Doris Katai Katebe 
Mwinga pour sa communication ainsi que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs 
interventions nombreuses et pertinentes.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 12H40.
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DEUXIEME SEANCE
Lundi 17 octobre 2005 (15h00)

Pr�sidence de M. Ian Harris, Pr�sident

��

LA SEANCE A ETE OUVERTE A 15H15.

M. Ian Harris, Pr�sident, a fait part d�une modification � l�ordre du jour : la com-
munication de M. Prosper Vokouma, secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale du 
Burkina Faso, intitul�e � Pr�sentation du plan strat�gique de d�veloppement du Parle-
ment du Burkina Faso, 2004-2014 �, ne pourra �tre pr�sent�e aujourd�hui et sera donc 
report�e � la session de Nairobi.

1. Communication de M. Bruno Haller (Assembl�e parlementaire du 
Conseil de l�Europe) : � La contribution de l�Assembl�e parlementaire 
du Conseil de l�Europe (APCE) au renforcement de la d�mocratie en 
Europe �

M. Bruno Haller (Assembl�e parlementaire du Conseil de l�Europe) a pr�sent� la 
communication suivante, intitul�e � La contribution de l�Assembl�e parlementaire du 
Conseil de l�Europe (APCE) au renforcement de la d�mocratie en Europe� :

1 INTRODUCTION : � LA CONSCIENCE DEMOCRATIQUE DE 
L�EUROPE �
Lors de la cr�ation du Conseil de l�Europe, en 1949, deux organes statutaires 

voient le jour : le Comit� des Ministres (des Affaires �trang�res) et l�Assembl�e Consul-
tative, connue aujourd�hui sous le nom d�Assembl�e parlementaire. Celle-ci est la toute 
premi�re assembl�e europ�enne et la premi�re instance � r�unir des parlementaires na-
tionaux au sein d�une organisation internationale.

Cet �lan d�mocratique �tait primordial pour embrasser les objectifs et la raison 
d��tre m�me du Conseil de l�Europe. En effet, l�objectif de cette institution �tait et de-
meure la r�alisation d�une union plus �troite entre ses Etats membres, consid�r�e 
comme un moyen privil�gi� de renforcer la d�mocratie, les droits de l�homme et l��tat 
de droit.
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Depuis sa cr�ation, l�Assembl�e parlementaire s�est toujours consid�r�e comme le 
porte-flambeau de la d�mocratie en Europe, une institution d�mocratique mod�le, � la 
conscience d�mocratique de l�Europe �. Par cons�quent, elle a non seulement fait tout 
son possible pour prot�ger et encourager la d�mocratie et les institutions d�mocratiques 
� travers le continent, mais elle s�est aussi efforc�e d�influencer l��volution du Conseil 
de l�Europe en faveur de la d�mocratie.

Ainsi, � titre d�exemple, l�objectif d�une des premi�res campagnes de l�Assembl�e 
�tait de veiller � ce que le premier Protocole additionnel � la Convention europ�enne des
droits de l�Homme (CEDH), le plus connu et le plus puissant des quelque 200 conven-
tions internationales conclues dans le cadre du Conseil de l�Europe, contienne une 
clause obligeant les parties contractantes � organiser, � des intervalles raisonnables, des 
�lections libres au scrutin secret, dans les conditions qui assurent la libre expression de 
l�opinion du peuple sur le choix du corps l�gislatif.  Une autre pr�occupation de 
l�Assembl�e �tait que la Convention prot�ge le droit d�organiser une opposition politi-
que.

2 L�ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE EN TANT QUE FORUM DE 
DISCUSSION ET DE REFLEXION SUR LA DEMOCRATIE

2.1 L�AVENIR DES INSTITUTIONS DEMOCRATIQUES

En tant que � cercle de r�flexion � et � laboratoire d�id�es �, l�Assembl�e parle-
mentaire contribue largement au d�bat actuel portant sur la nature m�me de la d�mocra-
tie, sa d�finition, ses modalit�s et ses conditions, son fonctionnement et son d�veloppe-
ment. Une telle r�flexion fait souvent suite � une prise de conscience progressive ou 
soudaine de menaces telles que le terrorisme ou de probl�mes comme la baisse de la 
participation aux �lections.

Ainsi, ayant constat� que le r�le des parlements s�affaiblissait dans la plupart des 
Etats membres du Conseil de l�Europe, que ces Etats rencontraient des difficult�s crois-
santes dans l�exercice de leurs comp�tences l�gislatives et de leur pouvoir de contr�le 
de l�ex�cutif, et que les institutions d�mocratiques devaient �tre adapt�es pour r�pondre 
aux besoins de la soci�t� moderne, l�Assembl�e parlementaire a organis� en 1974 un 
colloque sur l�avenir des institutions d�mocratiques en Europe dont elle a ensuite analy-
s� les r�sultats. En 1976, elle a de nouveau organis� une Conf�rence sur le d�veloppe-
ment des institutions d�mocratiques en Europe, qui a principalement trait� de la pr�do-
minance croissante des partis politiques ; des forces extraparlementaires et des groupes 
de pression susceptibles de d�naturer le mod�le traditionnel de la d�mocratie repr�senta-
tive ; des moyens de renforcer le contr�le du gouvernement par le parlement ; de la pro-
c�dure de contr�le judiciaire ; des politiques d��ducation visant � promouvoir l��galit� 
des chances, des convictions et des comportements d�mocratiques ; ainsi que du r�le 
particulier des m�dias en tant que contre-pouvoir d�mocratique.

Une des conclusions du d�bat sur la Conf�rence de 1976 sous-tend aujourd�hui 
encore le travail de l�Assembl�e. Cette conclusion stipulait que les probl�mes li�s � la 



SEANCE DU 17 OCTOBRE 2005 43

d�mocratie parlementaire en Europe sont bien trop complexes pour �tre r�solus au seul 
niveau national. De plus, en ce qui concerne les responsabilit�s europ�ennes des parle-
ments nationaux, des gouvernements et des partis politiques, ces probl�mes devraient 
�tre examin�s dans un contexte europ�en.

2.2 LES CONFERENCES DE STRASBOURG SUR LA DEMOCRATIE PARLEMENTAIRE

En 1983, 1987 et 1991, l�Assembl�e parlementaire a organis� � Strasbourg trois 
Conf�rences sur la d�mocratie parlementaire. Ces rencontres ont non seulement permis 
d�analyser en profondeur les difficult�s que traversait la d�mocratie parlementaire et de 
r�fl�chir aux moyens de la renforcer et de la faire progresser, mais elles ont en outre d�-
bouch� sur le � consensus de Strasbourg � qui d�finit les composantes essentielles d�une 
d�mocratie parlementaire pluraliste.

Il a �t� reconnu que la protection des droits et des libert�s fondamentaux (droit � 
la vie, droit � la libert�, libert� d�expression, de pens�e et de conscience, etc.) se trouve 
au c�ur de chaque action men�e par l�Etat et que cette protection est assur�e par le droit 
qu�ont les citoyens de choisir leur gouvernement ou d�en changer lors d��lections au 
suffrage universel et au scrutin secret. Elle est �galement garantie par la responsabilit� 
de l�ex�cutif envers les repr�sentants �lus par le peuple et par le droit et le devoir qu�ont 
ces repr�sentants �lus de r�glementer la vie en soci�t� par des lois et de contr�ler 
l�ex�cutif. La d�mocratie a �t� d�crite comme une soci�t� ouverte dans laquelle tous les 
pouvoirs de l�Etat �manent du peuple. De ce principe d�coulent le droit de participation 
et de consultation dans les d�cisions politiques, la libert� d�acc�s � l�information, la li-
bert� de la presse et des m�dias, la libert� de s�organiser en groupes politiques et de bri-
guer des mandats politiques, la libert� d�association, la libert� de n�gocier les conditions 
de travail et l�interdiction de l�esclavage et de l�exploitation. Une autre composante 
fondamentale de la d�mocratie, l��galit� devant la loi sans distinction de sexe, de race, 
de couleur, de religion ou d�origine nationale, exige un pouvoir judiciaire ind�pendant, 
un syst�me de contr�le judiciaire des d�cisions prises par l�ex�cutif, une police et des 
forces arm�es subordonn�es au gouvernement �lu, le droit au respect de la vie priv�e et 
la protection de la libert� individuelle. Ces libert�s ne peuvent faire l�objet de restric-
tions que si celles-ci visent � prot�ger les droits et les libert�s d�autrui. 

Les d�bats des Conf�rences de Strasbourg ont notamment port� sur 
� l��largissement de la participation au processus �lectoral �, � la responsabilit� des re-
pr�sentants �lus et l��volution de la science et des technologies modernes �, � la vio-
lence, les m�dias et la d�mocratie �, � l��ducation � la citoyennet� d�mocratique � et 
� les probl�mes de la transition d�un r�gime autoritaire ou totalitaire � un syst�me r�el-
lement d�mocratique �.

La Conf�rence de Strasbourg de 1991 s�est tenue dans un contexte de boulever-
sements fondamentaux en Europe et dans beaucoup d�autres r�gions du monde. Les par-
ticipants en ont conclu que � les peuples du monde exigent le remplacement de la notion 
formelle de l�galit� par celle plus significative de �l�gitimit�� �. Dans leur d�claration 
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finale, ils affirment que la � l�gitimit� � des r�gimes politiques ne pouvait devenir une 
r�alit� que dans un contexte international r�unissant un certain nombre de conditions, 
parmi lesquelles la reconnaissance d�un � devoir international d�intervention � lorsque 
les droits de l�homme sont transgress�s.  L�exp�rience acquise au travers de ces Conf�-
rences de Strasbourg a �t� tr�s utile pour l�une des priorit�s majeures de l�Assembl�e 
dans les ann�es quatre�vingt dix : promouvoir et stabiliser la d�mocratie dans les pays 
d�Europe centrale et orientale.

2.3 LES CONFERENCES EUROPEENNES DES PRESIDENTS DE PARLEMENT

Depuis 1995, l�Assembl�e parlementaire organise des Conf�rences europ�ennes 
des pr�sidents de parlements. Annuelle jusqu�en 1980, cette manifestation se tient d�-
sormais tous les deux ans. Nombre de ces conf�rences ont examin� d�un �il critique les 
probl�mes rencontr�s par la d�mocratie parlementaire. A la Haye, en 1994, par exemple, 
les participants ont cherch� � savoir si la d�mocratie parlementaire europ�enne �tait en 
danger. Pour cela, ils ont analys� dans quelle mesure les m�dias repr�sentaient une force 
politique et le Parlement refl�tait v�ritablement la population, et r�fl�chi aux instru-
ments susceptibles d�am�liorer le contr�le parlementaire. A Zagreb, en 2002, il a �t� 
question des � d�mocraties face au terrorisme : les strat�gies nationales �, et � Stras-
bourg, en 2004, la question pos�e �tait : � Notre d�mocratie est-elle d�mocratique ? �. 
L�attention s�est port�e sur l�impact de la technologie moderne sur les proc�dures d�-
mocratiques ainsi que sur la coop�ration entre les parlements nationaux et les assem-
bl�es europ�ennes pour promouvoir la d�mocratie. La prochaine Conf�rence se tiendra � 
Tallin, en Estonie, les 30 et 31 mai 2006.

2.4 PROBLEMES SPECIFIQUES A LA DEMOCRATIE

L�Assembl�e parlementaire examine des rapports traitant de nombreux probl�mes 
sp�cifiques auxquels les d�mocraties ont � faire face et elle recherche des solutions. 
Ainsi, depuis 1972, elle adopte r�guli�rement des r�solutions, des recommandations et 
des avis concernant la menace terroriste dans le cadre de l�engagement fondamental du 
Conseil de l�Europe pour le respect de la d�mocratie, des droits de l�homme et de la 
primaut� du droit. Le dernier d�bat a donn� lieu � la Recommandation 1677 (2004) et � 
la R�solution 1400 (2004) sur le d�fi du terrorisme dans les Etats membres du Conseil 
de l�Europe. Ces textes ont permis � l�Assembl�e de rappeler sa d�finition du terro-
risme, sa condamnation et son rejet absolu de la terreur utilis�e � des fins politiques. 
Elle y r�affirme �galement sa position de principe selon laquelle la lutte contre le terro-
risme doit toujours �tre compatible avec les libert�s fondamentales et le respect des 
droits de l�homme, qu�elle a vocation � prot�ger, partant du principe de la primaut� ab-
solue du droit fondamental et inali�nable � la vie. L�Assembl�e a notamment influ� sur 
la r�daction des conventions du Conseil de l�Europe concernant le terrorisme, la 
Convention sur la r�pression du terrorisme de 1977 et son protocole de 2003 ainsi que la 
Convention du Conseil de l�Europe pour la pr�vention du terrorisme, ouverte � la signa-



SEANCE DU 17 OCTOBRE 2005 45

ture des Etats membres lors du 3e Sommet des chefs d�Etat et de gouvernement qui s�est 
tenu � Varsovie les 16 et 17 mai 2005.

En 1978, consciente des probl�mes que repr�sentent de nouveaux partis de protes-
tation et des groupes d�action de citoyens pour les partis politiques europ�ens en place, 
l�Assembl�e a organis� un colloque sur le r�le des partis politiques dans le d�veloppe-
ment de la d�mocratie parlementaire. Les participants ont proc�d� � une analyse appro-
fondie de cette crise ressentie de la repr�sentation politique et fonctionnelle. Plus r�-
cemment, l�Assembl�e parlementaire a soulev� la question de la menace des partis et 
mouvements extr�mistes pour la d�mocratie en Europe [R�solution 1344 (2003)], des 
restrictions concernant les partis politiques [R�solution 1308 (2002)] et de leur finan-
cement [Recommandation 1516 (2001)].

D�autres probl�mes ont �t� soulev�s par l�Assembl�e dans le cadre de son action 
en faveur du renforcement d�mocratique. Par exemple :
� l��ge minimal concernant le droit de vote [Recommandation 1315 (1997)] : afin 

d��tendre et de renforcer la d�mocratie tout en incitant les jeunes � se joindre � 
l��lectorat, de leur donner de nouveaux droits et de nouvelles responsabilit�s fai-
sant d�eux des citoyens � part enti�re, l�Assembl�e recommande aux pays mem-
bres d�harmoniser l��ge pour le droit de vote et la pr�sentation aux �lections � 18 
ans, tous pays et toutes �lections confondus. Une attention particuli�re devrait �tre 
port�e � la pr�paration des jeunes � la vie civique par l��ducation et la promotion 
de la vie associative.

� la participation des femmes aux �lections [Recommandation 1676 (2004)] : 
l�Assembl�e recommande au Comit� des Ministres d��laborer une charte de 
l��galit� �lectorale dans laquelle les Etats membres du Conseil de l�Europe sous-
criraient � une action concert�e ayant pour but de garantir les droits �lectoraux des 
femmes et d�accro�tre la participation de celles-ci aux �lections. Cette charte de-
vrait pr�voir toutes les mesures n�cessaires pour mettre hors-la-loi et �liminer des 
pratiques telles que le � vote familial � et fixer l�objectif de porter � 40 % d�ici � 
2020 le taux minimal de repr�sentation des femmes au sein du parlement et des 
autres assembl�es �lues.

� l'abolition des restrictions au droit de vote [Recommandation 1714 (2005) et R�-
solution 1459 (2005)] : eu �gard � l�importance du droit de vote dans une soci�t� 
d�mocratique, l�Assembl�e estime que les Etats membres du Conseil de l�Europe 
devraient r�examiner les restrictions existantes et abolir toutes celles qui ne sont 
plus n�cessaires ni proportionn�es dans la poursuite d�un objectif l�gitime. La R�-
solution et la Recommandation invitent en particulier les Etats membres � permet-
tre � leurs citoyens vivant � l��tranger de voter aux �lections nationales.

� la participation des immigr�s et des r�sidents �trangers � la vie politique dans les 
Etats membres du Conseil de l�Europe [Recommandation 1500 (2001)] :
l�Assembl�e souligne que la l�gitimit� d�mocratique exige une �gale participation 
de tous les groupes sociaux au processus politique et que la contribution des non-
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ressortissants r�sidents l�gaux � la prosp�rit� d�un pays est une raison suppl�men-
taire de leur accorder le droit de peser sur les d�cisions politiques du pays concer-
n�. En cons�quence, l�Assembl�e engage notamment les gouvernements des Etats 
membres � garantir le droit de voter et de se pr�senter aux �lections locales � tous 
les immigr�s l�galement �tablis depuis au moins trois ans, sans faire de diff�rence 
quant � leur origine.

� les instruments de la participation des citoyens dans la d�mocratie repr�sentative 
[R�solution 1121 (1997)] : l�Assembl�e estime que le maintien d�une d�mocratie 
vivante d�pend essentiellement du concours actif et de la participation de 
l��lectorat aux affaires publiques ; pourtant, dans la plupart des Etats membres du 
Conseil de l�Europe, les institutions politiques sont ainsi faites que la participation 
des citoyens � la vie politique se limite aux �lections de repr�sentants. 
L�Assembl�e consid�re que les possibilit�s de participation directe des citoyens � 
la vie politique devraient �tre approfondies. La R�solution d�finit les principes 
fondamentaux de la consultation de l��lectorat par r�f�rendum.

� les r�f�rendums : vers de bonnes pratiques en Europe [Recommandation 1704 
(2005)] : l�Assembl�e consid�re que le recours au r�f�rendum devrait �tre encou-
rag� comme moyen de renforcer le processus d�mocratique dans les Etats mem-
bres du Conseil de l�Europe et de r�duire la distance entre les �lecteurs et les d�ci-
deurs. Le Conseil de l�Europe, en sa qualit� de gardien de la d�mocratie, devrait 
prendre l�initiative de d�finir des r�gles pour le tenue de r�f�rendums et promou-
voir de bonnes pratiques en la mati�re afin de s�assurer que les r�f�rendums sont 
utilis�s comme un compl�ment de la d�mocratie repr�sentative et de pr�venir 
toute utilisation abusive.

� les m�dias et la culture d�mocratique [Recommandation 1407 (1999)] : les m�-
dias sont essentiels pour la cr�ation et le d�veloppement d�une culture d�mocrati-
que. Ils fournissent de l�information qui influence les opinions et les attitudes ain-
si que les choix politiques. En cons�quence, les m�dias doivent �tre libres, plura-
listes et ind�pendants tout en se montrant, de leur propre initiative, socialement 
responsables. Les m�dias font de plus en plus face aux m�mes types de probl�-
mes, lesquels appellent le m�me type d�approches coordonn�es. Les principaux 
d�fis sont : la sauvegarde de l�ind�pendance des m�dias, � la fois politique et 
commerciale ; la protection du service public de la radiodiffusion ; le refus de la 
d�pendance, de l�uniformisation, du sensationnalisme, de � l�infospectacle � et de 
l�exploitation du crime et de la violence ; la recherche d�un juste milieu entre le 
droit au respect de la vie priv�e et le droit � l�information. L�Assembl�e souligne 
qu�il est du devoir des responsables politiques de veiller � ce que les conditions 
politiques et juridiques soient r�unies, d�une part pour permettre aux m�dias 
d�op�rer librement, et d�autre part pour garantir les libert�s individuelles et les au-
tres droits fondamentaux.

� l�incidence des nouvelles technologies de communication et d�information sur la 
d�mocratie [R�solution 1120 (1997) et Directive 531 (1997)] : l�Assembl�e re-
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conna�t que les NTCI offrent notamment la possibilit� de b�tir un nouveau type de 
communication � double sens et de faire na�tre un nouveau concept de � citoyen-
net� �lectronique �. Elle pr�conise que les parlements nationaux et les collectivi-
t�s d�centralis�es soient dot�s des �quipements n�cessaires au d�veloppement des 
consultations �lus-citoyens, assurant ainsi une plus grande participation de ces 
derniers � la prise de d�cision politique. L�Assembl�e invite les parlements � 
prendre des mesures l�gislatives afin de garantir le meilleur usage de ces moyens 
technologiques au b�n�fice des citoyens et de concilier d�veloppement des tech-
nologies et respect des principes d�mocratiques et des droits de l�homme.

� Religion et d�mocratie [Recommandation 1396 (1999)] : l�Assembl�e est cons-
ciente que plusieurs probl�mes de la soci�t� moderne europ�enne ont une compo-
sante religieuse, tels que les mouvements fondamentalistes intol�rants et les actes 
terroristes, le racisme et la x�nophobie, les conflits ethniques. S�il est vrai que la 
politique doit �tre s�par�e de la religion, la d�mocratie et la religion ne sont pas 
pour autant incompatibles et peuvent �tre des partenaires valables. En s�attaquant 
aux probl�mes de la soci�t�, les autorit�s peuvent mettre fin aux causes de 
l�extr�misme religieux. L��ducation est l��l�ment cl� pour combattre l�ignorance, 
les st�r�otypes et la m�connaissance des religions. L�Assembl�e estime que les 
gouvernements devraient faire plus pour garantir la libert� de conscience et 
d�expression religieuse, pour promouvoir l��ducation en mati�re religieuse, pour 
encourager le dialogue avec et entre les religions et pour favoriser l�expression 
culturelle et sociale des religions.

� la d�mocratie et le d�veloppement �conomique [R�solution 1209 (2000)] : 
l�Assembl�e reconna�t combien la d�mocratie est importante pour un d�veloppe-
ment �conomique durable. De la m�me mani�re, le d�veloppement �conomique 
peut amener un pays � entrer dans un cas de figure o� davantage de d�mocratie est 
souhaitable, voire n�cessaire pour que ce d�veloppement se poursuive. Dans une 
�conomie mondiale int�gr�e, o� une crise financi�re dans un pays ou une r�gion 
risque de plus en plus de toucher tous les autres, la d�mocratie, dans son sens le 
plus profond et le plus large, offre le meilleur rempart contre l�instabilit� �cono-
mique nationale et internationale.

3 MESURES VISANT A RENFORCER LA DEMOCRATIE
DANS LES ETATS MEMBRES

3.1 LE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS DEMOCRATIQUES

DANS LES ETATS MEMBRES

Dans la R�solution 1154 (1998) sur le Fonctionnement d�mocratique des parle-
ments nationaux, l�Assembl�e s�est appuy�e sur une analyse comparative de 27 syst�-
mes parlementaires europ�ens dans les domaines cl�s que sont l�initiative et les proc�-
dures l�gislatives, le contr�le parlementaire de l�ex�cutif et le statut des parlementaires. 
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Elle propose des mesures permettant de renforcer l�efficacit� des parlements dans 
l�accomplissement de leur mission.

Dans la R�solution 1353 (2003), intitul�e L�avenir de la d�mocratie : renforcer 
les institutions d�mocratiques, l�Assembl�e expose des propositions concr�tes destin�es 
� rendre les processus de d�cision d�mocratique et les d�cideurs politiques plus accessi-
bles, plus ouverts, plus transparents et plus responsables.

A c�t� des normes d�mocratiques traditionnelles (libert�s fondamentales, �lec-
tions libres et �quitables, etc.), l�Assembl�e, dans la Recommandation 1680 (2004) et la 
R�solution 1407 (2004) sur les Nouveaux concepts pour �valuer l��tat de d�veloppe-
ment d�mocratique, dresse une nouvelle liste d�taill�e des param�tres d��valuation du 
d�veloppement d�mocratique dans un pays donn�. Parmi ces param�tres figurent la 
transparence des actions et de l�administration gouvernementales, l��tendue des mesures 
de lutte contre la corruption et leur efficacit�, et la condition des minorit�s. L�Assembl�e 
a d�cid� de mettre en place un m�canisme de rapports p�riodiques sur l��tat de d�velop-
pement d�mocratique, qui permette � chaque Etat membre ou Etat observateur de pr�-
senter des informations actualis�es sur les r�formes d�mocratiques et autres mesures 
adopt�es.

Dans cette perspective, en f�vrier 2005 la commission des questions politiques de 
l�Assembl�e parlementaire a organis� un symposium � Varsovie sur le � renforcement 
de la d�mocratie en Europe �. Les participants ont conclu que, bien qu�il soit peut-�tre 
exag�r� de parler d�une d�mocratie en crise, il s�agit pourtant d�un bien si pr�cieux qu�il 
faut constamment la surveiller afin de maintenir sa qualit� et sa stabilit�. Tout doit �tre 
fait pour la prot�ger de menaces futures. A ce sujet, il a �t� question de la mise en place 
d�un m�canisme de contr�le de la d�mocratie et des institutions d�mocratiques, 
s�appuyant sur des rapports d��valuation de la situation dans les Etats membres en ma-
ti�re de soci�t� civile, de d�centralisation des d�cisions, de partis politiques, de m�dias 
et d��ducation civique. Les participants au symposium ont �galement pr�conis� une 
�tude approfondie de l�impact des nouvelles technologies de communication et 
d�information sur le processus d�mocratique.

De plus, l�Assembl�e a salu� la d�cision prise lors du 3e Sommet des chefs d�Etat 
et de Gouvernement des Etats membres du Conseil de l�Europe de cr�er un Forum du 
Conseil de l�Europe pour l�avenir de la d�mocratie. Cette id�e, lanc�e par l�Assembl�e, 
exige � pr�sent une r�flexion quant aux modalit�s de sa mise en �uvre. L�Assembl�e est 
d�termin�e � jouer un r�le de premier plan dans ce processus et, pour se faire, souhaite y 
�tre �troitement associ�e. Selon elle, l�objectif de ce Forum est de renforcer la d�mocra-
tie, les libert�s politiques et la participation des citoyens. Il sera ouvert � tous les Etats 
membres et � la soci�t� civile, repr�sent�s par des d�cideurs, des fonctionnaires, des ac-
teurs de terrain ou des universitaires. Le Forum permettra des �changes d�id�es, 
d�informations et d�exemples de bonnes pratiques, ainsi que des discussions sur les ini-
tiatives qui pourraient �tre entreprises, renfor�ant ainsi, par sa r�flexion et ses proposi-
tions, l�action du Conseil de l�Europe en mati�re de d�mocratie.
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Enfin, l�Assembl�e se tient pr�te � offrir une assistance ou une m�diation politique 
directe lors d�une crise politique pr�sentant une menace pour la d�mocratie dans un Etat 
membre. Par exemple, au cours de la crise de 1996-1997 en Albanie, l�Assembl�e a en-
voy� une mission d�enqu�te ainsi qu�une �quipe d�observation des �lections et a pr�t� 
son concours pour le d�veloppement d�un consensus sur la Constitution.  L�Assembl�e a 
aussi offert ses bons offices en Moldova pour un dialogue entre le gouvernement et 
l�opposition dans une situation de tensions politiques durant les ann�es 2002 et 2003.

3.2. LA PROCEDURE DE SUIVI DE L�ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE

Depuis 1993, l�Assembl�e parlementaire contr�le le respect des obligations et des 
engagements pris par les nouveaux Etats membres lors de leur adh�sion au Conseil de 
l�Europe. Mais c�est en 1997 que l�Assembl�e cr�a une commission sp�cialis�e, la 
Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du 
Conseil de l�Europe (Commission de suivi), charg�e de v�rifier le respect par les Etats 
membres des engagements contract�s au moment de leur adh�sion et des obligations d�-
coulant du Statut du Conseil de l�Europe, de la Convention europ�enne des Droits de 
l�Homme et des autres Conventions du Conseil de l�Europe auxquels ils sont parties.

La commission de suivi doit rendre compte tous les ans � l�Assembl�e de 
l��volution g�n�rale des proc�dures de suivi et lui soumettre, au moins tous les deux 
ans, un rapport sur chacun des pays faisant l�objet d�un suivi. Les d�bats parlementaires 
en mati�re de suivi se d�roulent en public. Toutefois, la proc�dure au niveau de la com-
mission demeure confidentielle. Les rapports de suivi sont �labor�s s�par�ment pour 
chaque pays. Deux corapporteurs sont nomm�s pour chaque Etat et d�sign�s selon un 
crit�re d��quilibre politique et r�gional. Le rapport est assorti d�un projet de r�solution 
pr�sentant des propositions concr�tes destin�es � am�liorer la situation dans le pays 
concern� et d�un projet de recommandation � l�attention du Comit� des Ministres.

Depuis 1998, la commission a pr�sent� six comptes rendus annuels sur l��volution 
de la proc�dure de suivi de l�Assembl�e. Depuis 1997, elle a soumis un grand nombre 
de rapports nationaux.  Actuellement, dix Etats font l�objet d�un suivi : l�Albanie, 
l�Arm�nie, l�Azerba�djan, la Bosnie-Herz�govine, la G�orgie, la Moldova, Monaco, la 
Russie, la Serbie-Mont�n�gro et l�Ukraine.

Depuis 1997, l�Assembl�e parlementaire a d�cid� que lorsqu�une proc�dure de 
suivi prendrait fin, un dialogue serait instaur� avec les autorit�s nationales concernant 
certaines questions mentionn�es dans les r�solutions adopt�es. L�Assembl�e pourrait 
ainsi d�cider de rouvrir une proc�dure si une clarification ou une coop�ration plus ap-
profondie s�av�raient n�cessaires. Au cours de l�ann�e 2000, la commission a repris le 
dialogue avec l�Estonie, la Lituanie, la Roumanie, la Slovaquie et la R�publique tch�-
que. Au cours de l�ann�e 2001, le dialogue a �t� renou� avec la Bulgarie, la Croatie et 
l�ex-R�publique yougoslave de Mac�doine, et plus r�cemment, en 2002, avec la Letto-
nie. Un dialogue post-suivi a �t� engag� avec la Turquie.
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Satisfaite des r�sultats obtenus gr�ce au dialogue post-suivi, la commission de 
suivi a d�cid� de recommander au Bureau de l�Assembl�e de mettre fin aux dialogues 
post-suivi avec l�Estonie, la Lituanie, la Roumanie, la Croatie et la R�publique tch�que 
(respectivement en janvier 2001, janvier 2002, mai 2002, septembre 2003 et octo-
bre 2004).

L�objectif de la proc�dure de suivi est d�identifier les domaines dans lesquels 
l�Assembl�e ou d�autres organes du Conseil de l�Europe, selon le cas, pourraient appor-
ter soutien et assistance. Cette aide s�inscrit dans le cadre de programmes d�assistance 
�tablis d�un commun accord, par exemple en vue de la mise en �uvre de propositions 
de r�formes l�gislatives ou institutionnelles.

Le R�glement pr�voit la possibilit� pour l�Assembl�e de sanctionner le manque de 
respect persistant des obligations et des engagements contract�s, ou le manque de coo-
p�ration dans le processus de suivi. Elle peut pour cela adopter une r�solution ou une 
recommandation appropri�e, refuser de ratifier les pouvoirs d�une d�l�gation parlemen-
taire nationale au d�but de sa session ordinaire suivante, ou encore annuler des pouvoirs 
ratifi�s dans le courant de la m�me session ordinaire, conform�ment � son R�glement. 
Si l�Etat membre continue � ne pas respecter ses engagements, l�Assembl�e peut adres-
ser une recommandation au Comit� des Ministres lui demandant d�engager l�action pr�-
vue par les articles 8 et 9 du Statut du Conseil de l�Europe � savoir la suspension ou 
l�expulsion.

D�j� avant l�instauration de la proc�dure de suivi, l�Assembl�e avait la possibilit� 
de r�agir contre un d�veloppement antid�mocratique dans un pays membre par le biais 
du contr�le des pouvoirs des membres des d�l�gations nationales au d�but de chaque 
session.  Ainsi, au fil des ann�es, la v�rification des pouvoirs s�est d�velopp�e en un v�-
ritable test de l�gitimit� et de repr�sentation d�mocratique.  

Il convient aussi de souligner que durant ces trois derni�res ann�es, la Commis-
sion de suivi a �labor� des rapports sur le fonctionnement des institutions d�mocratiques 
dans plusieurs pays : Arm�nie, Azerba�djan, Bosnie-Herz�govine, G�orgie, Moldova, 
Ukraine et Serbie-Mont�n�gro. 

Ces rapports ont pour but de r�pondre � une situation d�urgence d�ordre politique 
ou constitutionnel. Leur objectif n�est pas de passer en revue tous les engagements 
contract�s par le pays au moment de son adh�sion mais de faire des recommandations 
extr�mement concr�tes et pr�cises contribuant � sortir de la crise.

A titre d�exemple, dans sa R�solution 1458 (2005) sur � le processus de r�forme 
constitutionnelle en Arm�nie �, adopt�e lors de la partie de session de juin 2005, 
l�Assembl�e s�est montr�e extr�mement pr�occup�e par le fait que le retard de l'adop-
tion des amendements � la Constitution emp�chait le progr�s de l'Arm�nie vers les nor-
mes et les r�gles d�mocratiques r�gissant les domaines essentiels de la vie politique. 
L�Assembl�e a estim� que la r�vision de la Constitution �tait une condition pr�alable � 
la satisfaction de certains des engagements les plus importants pris par l'Arm�nie lors de 
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son adh�sion au Conseil de l'Europe, portant sur la s�paration et l��quilibre des pou-
voirs, la r�forme du syst�me judiciaire et la r�forme de l'autonomie locale. 

L�Assembl�e a alors invit� les autorit�s arm�niennes et la majorit� parlementaire � 
mettre pleinement en �uvre les recommandations de la Commission de Venise (cf. cha-
pitre 3.5 ci-dessous), � prendre des mesures claires et significatives pour renouer imm�-
diatement le dialogue avec l'opposition et � adopter le texte en seconde lecture � au plus 
tard au mois d'ao�t 2005 �, en vue du r�f�rendum qui devrait �tre organis� � en novem-
bre 2005, au plus tard �. 

En outre, l'Assembl�e a invit� l'opposition � � mettre fin � son boycott des s�ances 
du Parlement et � faire de son mieux pour la promotion des recommandations du 
Conseil de l'Europe concernant la r�forme constitutionnelle �. Les parlementaires ont 
d�cid� d'observer la tenue du r�f�rendum constitutionnel et, en attendant, se sont d�cla-
r�s dispos�s � fournir toute l'aide qui pourrait �tre n�cessaire pour sa pr�paration.

3.3. OBSERVATION D�ELECTIONS

L�Assembl�e envoie des missions d�observation des �lections l�gislatives ou pr�-
sidentielles, en coop�ration avec l�AP-OSCE/BIDDH et le Parlement europ�en, dans les 
pays faisant l�objet d�une proc�dure de suivi. Les r�sultats de l��valuation sont d�battus 
par l�Assembl�e.

3.4. PROGRAMME DE COOPERATION INTERPARLEMENTAIRE

L�Assembl�e organise r�guli�rement des s�minaires de formation pour les mem-
bres et le personnel des parlements, dans les pays eux-m�mes ou au si�ge du Conseil de 
l�Europe. Des missions d��tude ont �galement �t� mises en place.

Un programme d�assistance et de coop�ration sp�cifique est en cours avec 
l�Arm�nie, l�Azerba�djan et la G�orgie. L�assistance de l�Assembl�e parlementaire est 
vitale pour faire en sorte que les parlements de la r�gion remplissent pleinement leur 
r�le constitutionnel et am�liorer leur fonctionnement d�mocratique. Les d�put�s et le 
personnel parlementaire se familiarisent ainsi avec les normes europ�ennes pour partici-
per plus efficacement aux r�formes l�gislatives dans leur pays. Cette assistance permet 
de garantir que les projets de loi r�pondent aux normes europ�ennes d�s le d�but du 
processus l�gislatif. Un programme d�assistance de ce type est � l��bauche pour 
l�Ukraine.

L�Assembl�e a �galement propos� un projet de r�glement parlementaire et organi-
s� des s�minaires, notamment au sujet des relations entre la majorit� parlementaire et 
l�opposition. Elle pr�voit de proposer son assistance au Conseil l�gislatif palestinien et a 
associ� le Kazakhstan, pays avec lequel elle a sign� un accord de coop�ration, � certai-
nes activit�s.



52 GENEVE, 17 � 19 OCTOBRE 2005

3.5 ACCORD DE COOPERATION AVEC LA COMMISSION EUROPEENNE POUR LA 

DEMOCRATIE PAR LE DROIT (COMMISSION DE VENISE)
Depuis de nombreuses ann�es, l�Assembl�e utilise l�expertise de la Commission 

de Venise. Cr��e en 1990, cette Commission a jou� un r�le essentiel dans la r�forme 
constitutionnelle des pays d�Europe centrale et orientale et l'adoption de constitutions 
conformes aux standards du patrimoine constitutionnel europ�en. Son action s'inscrit 
dans le cadre de trois principes de base : la d�mocratie, les droits de l'homme et la pr�-
�minence du droit, qui sont les fondements de l'activit� du Conseil de l'Europe. Ces trois 
principes voient leur concr�tisation dans quatre domaines cl�s : l�assistance constitu-
tionnelle, les �lections et r�f�rendums, la coop�ration avec les Cours constitutionnelles
ainsi que les �tudes, rapports et s�minaires transnationaux. 

L�Assembl�e l�a consult�e r�guli�rement dans le cadre de l��laboration de rap-
ports qui n�cessitait un avis de sa part dans les domaines constitutionnel et l�gislatif. 
Cette collaboration a �t� formalis�e le 4 octobre 2004 par un accord fixant les modalit�s 
de coop�ration entre l�Assembl�e et la Commission de Venise, tout en respectant plei-
nement leurs comp�tences respectives.

4 LE RENFORCEMENT DE LA LEGITIMITE DEMOCRATIQUE DE 
L�ASSEMBLEE ET DE SES POUVOIRS AU SEIN DU CONSEIL DE 
L�EUROPE

4.1 ASSURER UNE REPRESENTATION EQUITABLE AU SEIN DE L�ASSEMBLEE

Le R�glement de l�Assembl�e dispose que dans la mesure o� le nombre de mem-
bres le permet, les d�l�gations parlementaires nationales � l�Assembl�e devraient �tre 
compos�es de fa�on � assurer une repr�sentation �quitable des partis ou des groupes po-
litiques existant dans leurs parlements. De plus, les d�l�gations nationales devraient 
comprendre un pourcentage de membres du sexe sous-repr�sent� au moins �gal � celui 
que compte actuellement leurs parlements, et en tout �tat de cause, un repr�sentant de 
chaque sexe. Chaque parlement est tenu d�informer l�Assembl�e de la m�thode 
d�attribution des si�ges au sein de sa d�l�gation et du nombre de membres f�minins 
qu�elle comporte. L�Assembl�e peut refuser la ratification des pouvoirs des d�l�gations 
parlementaires nationales dont la composition n�assure pas une repr�sentation �quitable 
des partis ou des groupes politiques, ou qui ne comporte pas en tout �tat de cause au 
moins un membre de chaque sexe. De la m�me mani�re, la nomination des  vice-
pr�sidents de l�Assembl�e et des pr�sidents et vice-pr�sidents de commission doit tenir 
compte du principe d��galit� entre les sexes, tout comme la nomination des rapporteurs 
de commission.

4.2 L�IMMUNITE PARLEMENTAIRE

Les membres de l�Assembl�e jouissent des privil�ges et immunit�s pr�vus par 
l�Accord g�n�ral sur les privil�ges et immunit�s du Conseil de l�Europe (du 2 septembre 
1949) et par son Protocole additionnel (du 6 novembre 1952). Ces immunit�s sont ac-
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cord�es pour conserver l�int�grit� de l�Assembl�e et pour assurer l�ind�pendance de ses 
membres dans l�accomplissement de leur mandat europ�en. Toute demande adress�e au 
Pr�sident par une autorit� comp�tente d�un Etat membre et tendant � la lev�e de 
l�immunit� d�un membre, garantie par l�article 15 de l�Accord g�n�ral, doit �tre com-
muniqu�e en s�ance pl�ni�re ou en r�union de la Commission permanente puis ren-
voy�e � la commission du R�glement et des immunit�s. Dans le cas o� un membre de 
l�Assembl�e est arr�t� ou priv� de sa libert� de d�placement en violation suppos�e de 
ses privil�ges et immunit�s, le Pr�sident de l�Assembl�e peut prendre une initiative vi-
sant � confirmer les privil�ges et immunit�s du membre concern�. Les membres peuvent 
�galement adresser une demande au Pr�sident en vue de d�fendre leur immunit� et leurs 
privil�ges.

4.3 RENFORCER LE ROLE DE L�ASSEMBLEE

L�Assembl�e a �t� con�ue � l�origine comme un organe essentiellement consulta-
tif dans sa relation avec le Comit� des Ministres, organe d�cideur du Conseil de 
l�Europe. Elle n�a cess� de chercher � faire entendre sa voix, la voix d�un v�ritable or-
gane parlementaire, � d�faut d��tre l�gislatif, en relation avec le pouvoir ex�cutif. 
L�Assembl�e a jou� un r�le pionnier d�cisif pour l��largissement de l�Organisation qui a 
men� � l�int�gration apr�s 1989 de nouvelles d�mocraties d�Europe centrale et orientale.  
Elle a toujours �t� le moteur pour d�velopper le r�le politique de l�Organisation et pro-
mouvoir les changements institutionnels n�cessaires.  Dans l�int�r�t du Conseil de 
l�Europe dans son ensemble, l�Assembl�e s�affirme de plus en plus lorsque sont prises 
des d�cisions qui mettent en jeu l�avenir de l�Organisation. En outre, l�Assembl�e fait 
campagne pour une plus grande autonomie budg�taire et un r�le renforc� dans 
l��laboration des conventions du Conseil de l�Europe. Afin de renforcer sa position, elle 
s�efforce depuis plusieurs ann�es de rendre sa gestion plus transparente, d�actualiser son 
R�glement et ses pratiques et de rationaliser son travail en commission.

5. CONCLUSION
L�Assembl�e parlementaire du Conseil de l�Europe est de plus en plus consid�r�e 

comme un mod�le de coop�ration parlementaire r�gionale � travers le monde. Elle a 
fermement encourag� la cr�ation d�autres assembl�es r�gionales telles que le Parlement 
panafricain, avec lequel elle entretient d��troites relations, et l�Assembl�e parlementaire 
asiatique en cours de formation. Ceci n�est pas un hasard : l�Assembl�e parlementaire 
pourra bient�t se pr�valoir de soixante ann�es d�une exp�rience sans pr�c�dent en tant 
qu�organe parlementaire international, soixante ann�es au cours desquelles elle a su 
montrer la voie, en tant que gardien et guide de la d�mocratie dans l�Europe �largie et 
au-del�.
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M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� M. Bruno Haller pour sa communication. Il a 
ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

M. Moussa Moutari (Niger) a demand� un compl�ment d�information, pour �viter 
toute confusion, sur les r�les respectifs du Conseil de l�Europe et du Parlement euro-
p�en. Il a notamment souhait� conna�tre les noms des pays qui appartiennent aux deux 
institutions.

M. John Clerc (Suisse) a demand� des pr�cisions sur ses propos relatifs aux m�-
dias et � la culture. On a vu appara�tre des �volutions contestables, comme la � t�l�-
r�alit� � et les d�bats politiques sont d�sormais rel�gu�s � des heures tardives. Quand le 
Conseil de l�Europe se d�cidera-t-il donc � lancer un coup de sifflet et � mettre en �uvre 
la D�claration sur la diversit� culturelle du 7 d�cembre 2000 ?

Mme Doris Katai Katebe Mwinga (Zambie) s�est associ�e � la question de 
M. Moussa Moutari. Elle a �galement souhait� des pr�cisions sur l�introduction des 
nouvelles normes : comment le lien est-il �tabli avec les l�gislations adopt�es par les 
parlements nationaux ?

Mme Keorapetse Boepetswe (Botswana) a observ� que ce que certains tiennent 
pour une intervention l�gitime, d�autres le consid�rent comme une immixtion.

Mme H�l�ne Ponceau (France), apr�s avoir salu� la qualit� de la communication
de M. Bruno Haller, a demand� des pr�cisions sur la proc�dure de suivi �voqu�e dans 
son document. Evoquant la nomination de rapporteurs, qui ont pour mission de ren-
contrer les repr�sentants des diff�rents gouvernements, elle a souhait� en savoir davan-
tage sur leurs m�thodes de travail. Disposent-ils notamment de pouvoirs d�enqu�te ?

M. Bruno Haller (Conseil de l�Europe), r�pondant aux diff�rents intervenants, a 
tout d�abord indiqu� que les relations entre le Conseil de l�Europe et le Parlement euro-
p�en soulevaient deux questions. Le Parlement europ�en est l�organe parlementaire de 
l�Union europ�enne, qui compte 25 Etats. Il est �lu au suffrage universel dans chaque 
pays. En revanche, les membres du Conseil de l�Europe sont des membres �lus des par-
lements nationaux, d�sign�s par leurs pays respectifs. Les grands pays ont plus de repr�-
sentants que n�en comptent les Etats plus petits. La repr�sentation politique doit �tre � 
l�image de celle qui pr�vaut dans les parlements nationaux. Le Conseil de l�Europe �tant 
mobilis� par la question de la parit�, des r�gles ont �t� fix�es sur la proportion de fem-
mes dans chaque d�l�gation : leur nombre doit refl�ter la proportion de femmes �lues au 
sein de chaque Parlement, la d�l�gation devant en toute hypoth�se compter au moins 
une femme. Il a eu r�cemment � se saisir de cette question avec deux d�l�gations parle-
mentaires.  L�une a c�d�, l�autre pas et sa d�l�gation n�a donc pas �t� accept�e.

Pour ce qui concerne les pouvoirs de chacun, le Parlement europ�en joue un r�le 
dans la r�daction des normes communautaires. Le Conseil de l�Europe, quant � lui, 
adopte des conventions qui ont le statut de trait�s internationaux (et non de lois). Elles 
doivent �tre ratifi�es par les Etats individuellement. Le Conseil de l�Europe a jou� un 
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r�le important dans l�harmonisation des lois au sein de l�Europe. Les deux institutions 
oeuvrent donc au service des m�mes objectifs.

Evoquant la question de la t�l�vision, il s�est dit largement en accord avec ce 
qu�avait dit M. JOhn Clerc. Le Conseil de l�Europe souhaite participer au d�veloppe-
ment d�un canal parlementaire. Des r�unions se sont r�cemment tenues � Bruxelles sur 
ce sujet. On r�fl�chit � rendre disponibles en plus grand nombre des programmes sur la 
d�mocratie parlementaire.

La question a �t� pos�e de la diff�rence entre ing�rence et intervention. Le d�bat 
s�est trouv� ouvert r�cemment devant le Conseil de l�Europe. Celui-ci a r�ussi �
convaincre les autres organisations qu�il n�op�rait aucune ing�rence. Il ne faut pas ou-
blier que ceux qui font aujourd�hui l�objet d�un examen seront eux-m�mes observateurs 
demain. De nombreuses difficult�s, qui ont pu exister dans le pass�, sont d�sormais 
aplanies. Il est possible de retirer � un pays la qualit� de membre, s�il ne respecte pas les 
r�gles du Conseil de l�Europe. Il n�a, jusqu'� pr�sent, jamais �t� n�cessaire d�en arriver 
l�.

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� M. Bruno Haller pour sa communication ain-
si que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs interventions nombreuses et perti-
nentes.

2. Communication de M. Shri P.D.T. Achary (Inde) : � Le forum 
parlementaire sur la conservation de l�eau et sa gestion �

M. Shri P.D.T. Achary, Secr�taire g�n�ral du Lok Sabha (Inde) a pr�sent� la 
communication suivante, intitul�e � Le forum parlementaire sur la conservation de 
l�eau et sa gestion � :

INTRODUCTION
L�eau est un �l�ment essentiel, peut-�tre le plus important, de la vie sur terre. 

D�apr�s les estimations de l�Organisation des Nations-Unies, 1,1 milliard de personnes 
environ dans le monde n�ont pas, � l�heure actuelle, un acc�s suffisant � l�eau potable, 
alors que 2,4 milliards de personnes vivent sans installations sanitaires correctes. On 
pr�voit que si les n�cessaires mesures de conservation de l�eau ne sont pas prises au 
plus vite, la moiti� de la population mondiale souffrira d�un manque chronique d�eau 
douce en 2025, alors qu�une large proportion de l�humanit� vivra en milieu urbain et 
qu�elle placera l�approvisionnement en eau, les installations sanitaires et la gestion des 
eaux us�es � leur point de rupture. La situation est si alarmante que les Nations-Unies 
ont fait des ann�es 2005-2015 une d�cennie internationale d�action � L�eau, source de 
vie �.
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L�eau est cruciale pour le d�veloppement durable, y compris pour la pr�servation 
de notre environnement naturel. Il n�est �galement pas contestable que le manque d�eau 
douce limite la capacit� d�un pays � maintenir le niveau de sant� publique et � d�velop-
per son industrie et son agriculture. De fait, des approvisionnements en eau insuffisants 
sont tout � la fois cause et effet de la pauvret�. L�acc�s � l�eau douce est donc une pr�-
condition pour la r�duction de la pauvret� et la r�alisation d�un d�veloppement durable.

LE SCENARIO INDIEN
L�Inde est consid�r�e comme un pays bien dot� en termes de pr�cipitations an-

nuelles et de ressources en eau au plan national. N�anmoins, les caract�ristiques hydro-
m�t�orologiques de l�Inde se traduisent par des pluies d�intensit� extr�mement variable, 
qui d�bouchent sur un acc�s limit� � la ressource en eau dans certaines r�gions et � 
l�abondance dans d�autres. Par ailleurs, les pr�cipitations sont concentr�es sur trois ou 
quatre mois seulement pendant l�ann�e, fournissant plus de 4.000 milliards m3 d�eau 
douce.

La progression rapide de la population du pays, d�environ 343 millions 
d�habitants au moment de l�ind�pendance � plus de 1.021 millions en 2001, accompa-
gn�e de la croissance de l�agriculture, d�une urbanisation rapide, de la croissance �co-
nomique et d�un acc�s am�lior� aux services de base ont eu pour cons�quence 
d�augmenter la demande en eau. L��cart croissant entre la demande et l�offre a conduit � 
une augmentation significative du pr�l�vement sur les nappes phr�atiques par les sec-
teurs urbains, agricoles et int�rieures. La r�duction des r�serves d�eau par t�te, la surex-
ploitation des nappes phr�atiques, l�absence d�un syst�me efficace de conservation et de 
gestion des ressources en eau, les effets contraires de d�sastres li�s � l�eau (inondations, 
s�cheresse) constituent certains des d�fis majeurs auxquels notre pays est confront�. 
Afin de maintenir le potentiel de nos nappes phr�atiques, des mesures favorisant une 
agriculture fond�e sur les pr�cipitations naturelles sont n�cessaires � grande �chelle, au 
niveau du gouvernement et des organisations non gouvernementales aussi bien qu�� ce-
lui du public dans son ensemble.

Le minist�re des ressources en eau est la principale agence centrale responsable de 
la planification, de la formulation des politiques, de la coordination et de l�orientation 
dans le domaine des ressources en eau. Par ailleurs, plusieurs autres minist�res/agences 
centraux oeuvrent �galement au d�veloppement et � la gestion des ressources en eau. 
Nous avons �galement une Politique nationale de l�eau (National Water Policy), outre 
un grand nombre de dispositions l�gislatives sur le sujet. Sur le plan parlementaire, il y 
a la Commission consultative et la Commission permanente sur les ressources en eau 
(Departementally-related Standing Committee on Water Resources).

L�INITIATIVE DU PRESIDENT
Le 12 mai 2005, le Pr�sident du Lok Sabha, Shri Somnath Chatterjee, manifestant 

sa profonde inqui�tude quant � la vitesse alarmante � laquelle chute le niveau des nap-
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pes phr�atiques, a pr�sent� une communication � la Chambre et annonc� sa d�cision de 
cr�er un Forum parlementaire sur l�eau. Le Pr�sident a �galement offert les locaux du 
Parlement, la r�sidence du Pr�sident � New Delhi et � Kolkata et tous les locaux r�si-
dentiels et officiels relevant du Pr�sident pour y installer des installations de collecte de 
l�eau de pluie. Une r�union pr�liminaire du Forum s�est tenue le 8 ao�t 2005, au cours 
de laquelle le Pr�sident a clairement expliqu� que le nouveau Forum n��tait, en aucune 
mani�re, destin� � empi�ter sur les comp�tences des commissions consultative et per-
manente d�j� existantes sur les ressources en eau.

LE FORUM PARLEMENTAIRE SUR LA CONSERVATION DE L�EAU
ET SA GESTION

Le forum parlementaire sur la conservation de l�eau et sa gestion a �t� install� par 
le Pr�sident du Lok Sabha, apr�s consultation du Pr�sident du Rajya Sabha, le 12 ao�t 
2005.

Le Forum a �t� con�u avec la volont� de donner aux parlementaires une tribune 
s�par�e, o� discuter � de mani�re structur�e � de la question des ressources en eau et 
de ses cons�quences, en sortant des strictes limites proc�durales pos�es par les Cham-
bres du Lok Sabha et du Rajya Sabha et leurs commissions. Le Forum doit aussi fournir 
une aide, en dotant les parlementaires d�informations et de connaissances sur les ques-
tions et les nouveaux d�veloppements li�s � la conservation de l�eau et � sa gestion, de 
sorte qu�ils soient capables de reprendre la discussion sur ces questions cruciales dans 
les circonscriptions, � travers le pays. Outre la prise en compte de la situation critique de 
l�homme de la rue, on esp�re du Forum qu�il popularisera les mesures en faveur de la 
conservation de l�eau dans tout le pays.

COMPOSITION

D�apr�s les directives provisoires, le Pr�sident du Lok Sabha en sera ex officio le 
pr�sident et son suppl�ant sera issu du Lok Sabha ; le Vice-pr�sident sera issu du Rajya 
Sabha ; les ministres (i.) des ressources en eau, (ii.) du d�veloppement urbain, (iii.) du 
d�veloppement rural, (iv.) de l�agriculture et (v.) des sciences et technologies seront ex 
officio copr�sidents du Forum.

Le Forum ne comprendra pas plus de 31 membres (y compris le Pr�sident, les 
Vice-pr�sidents et les membres ex officio), dont pas plus de 21 seront issus du Lok Sab-
ha et pas plus de 10 le seront du Rajya Sabha. Les membres autres que les collabora-
teurs et membres ex officio seront propos�s par les pr�sidents du Lok Sabha et du Rajya 
Sabha, selon le cas, parmi les pr�sidents de groupes ou de partis ou en raison de la 
connaissance particuli�re du sujet qu�auront ces personnalit�s. La fin du mandat des 
membres du Forum co�ncidera avec la fin de la l�gislature au Lok Sabha.

Du fait du r�le crucial des experts dans la d�finition des politiques et leur mise en 
�uvre, des experts de la conservation de l�eau ont �galement �t� associ�s au Forum, 
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comme invit�s sp�ciaux qui puissent partager leur exp�rience et pr�senter leurs analyses 
au cours des r�unions et s�minaires du Forum.

FONCTIONS

Le Forum doit identifier et examiner, de mani�re structur�e, les probl�mes relatifs 
� l�eau dans le souci d�y apporter des solutions. Le Forum doit :
� identifier les th�mes/plans d�int�r�t prioritaire, les examiner en d�tail et pr�senter 

des propositions/recommandations au Gouvernement/aux organisations concer-
n�es pour �tude et mise en �uvre ;

� identifier les moyens d�impliquer les membres du Parlement dans la conservation 
et l�accroissement des ressources en eau dans leurs circonscriptions respectives ;

� �tre r�guli�rement tenu inform� par le Gouvernement de l�impact de la mise en 
oeuvre des d�cisions prises, pour ce qui concerne la conservation et la gestion de 
l�eau ; 

� organiser des s�minaires/ateliers afin de susciter une prise de conscience en faveur 
de la conservation et d�une gestion efficace de l�eau ;

� entreprendre toutes autres t�ches qu�il estimerait judicieuses.

ROLE DU GOUVERNEMENT

Le minist�re des ressources en eau doit fournir toute l�assistance n�cessaire au Fo-
rum dans tous les domaines, y compris l�organisation de s�minaires. Les repr�sentants
des minist�res des ressources en eau, du d�veloppement urbain, du d�veloppement ru-
ral, de l�agriculture et de la science et de la technologie doivent assister aux r�-
unions/s�minaires du Forum.

REUNIONS, QUORUM, PROCEDURE

Le Forum tiendra ses r�unions de temps en temps, en tant que de besoin pendant 
les sessions du Parlement. Le quorum requis pour une r�union est de dix. Le Forum d�-
finira ses propres proc�dures. Le secr�taire g�n�ral du Lok Sabha sera le secr�taire du 
Forum, qui sera assist� par l�ensemble du secr�tariat g�n�ral de la Chambre.

CONFERENCES POUR LES MEMBRES DU PARLEMENT
Poussant plus loin son initiative en faveur de la conservation de l�eau, le Pr�sident 

Shri Somnath Chatterjee a d�cid� d�organiser un cycle de conf�rences pour les parle-
mentaires sur une vaste gamme de sujets topiques, afin de cr�er un espace de rencontre 
entre parlementaires et experts de divers domaines. La premi�re conf�rence du cycle, 
portant sur la conservation de l�eau, a �t� donn�e par Mme Sunita Narain, directrice du 
Centre pour la science et l�environnement de New Delhi. Ouvrant le cycle de conf�ren-
ces le 17 ao�t 2005, le Pr�sident s�est dit convaincu que les conf�rences ne se limiteront 
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pas � �clairer les membres du Parlement sur les divers probl�mes contemporains ayant 
un impact significatif sur la structure socio-�conomique du pays, mais qu�elles les aide-
ront aussi � agir de mani�re proactive pour s�attaquer utilement � ces probl�mes.

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� M. Shri P.D.T. Achary pour sa communica-
tion. Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

M. Malcolm Jack (Royaume-Uni) a indiqu� qu�une question lui venait � l�esprit : 
a-t-on entendu aucune critique quant � l�immixtion du Parlement, sur ce sujet, dans le 
domaine des responsabilit�s propres du Gouvernement ?

M. Abdeljalil Zerhouni (Maroc), saluant l�int�r�t de la communication de M. Shri 
P.D.T. Achary, a rappel� que la question de l�eau �tait un probl�me qui se posait en 
maints endroits du monde � le Maroc souffre ainsi de s�cheresse dans certaines de ses 
r�gions. Au Maroc, apr�s l�ind�pendance, a �t� adopt� un plan prioritaire de pr�serva-
tion de la ressource en eau. Il comprend, entre autres, une gestion prudente de l�eau et la 
construction de retenues. En d�pit de ces efforts importants, ce probl�me majeur du d�-
ficit en eau demeure, du fait d�autres s�cheresses survenues entre-temps et de 
l�accroissement des besoins. Les ressources en eau diminuent � les nappes phr�atiques 
ont baiss�, comme le niveau g�n�ral des pr�cipitations. Il a f�licit� l�Inde de cette initia-
tive de cr�ation d�un forum sur la gestion de l�eau, pour sensibiliser la classe politique 
et le public. C�est certainement un bon exemple pour le Maroc. Le Coran dit que Dieu a 
cr�� tous les �tres vivants et que tous les �tres vivants contiennent de l�eau.

M. Petr Tkachenko (Russie) a salu� un rapport tr�s riche et pleinement actuel. Le 
Parlement de Russie travaille actuellement sur un Code de l�eau. Il a demand� qui �tait 
en charge, � titre permanent, des ressources en eau en Inde, qui l�organisait, quels 
moyens financiers �taient utilis�s et quelle �tait leur origine.

M. Md Lutfar Rahman Talukder (Bangladesh) a not� qu�en Inde, l�eau faisait par-
tie des ressources de l�Etat et �tait g�r�e par le Gouvernement. D�s lors, du point de vue 
des politiques publiques, a-t-il �t� acquis que la gestion de l�eau rel�verait d�sormais du 
Forum parlementaire ? Comment ceci fonctionne-t-il, comme la coordination s�effectue-
t-elle entre les branches l�gislative et ex�cutive de l�Etat ?

M. George Petricu (Roumanie) a estim� que la gestion de l�eau constituait un sujet 
crucial pour tous les pays du monde. Une question d�une telle importance doit donc �tre 
r�gie par la loi. En sera-t-il ainsi � l�initiative du Forum ? Le Forum se borne-t-il � pr�-
senter des propositions et recommandations en mati�re l�gislative ? Ou le Forum attend 
du Gouvernement qu�il pr�sente un projet de loi ? Le Gouvernement semble-t-il d�si-
reux d�agir ?

Mme Marie-Jos� Boucher-Camara (S�n�gal) a estim� que la question de l�eau 
pourrait justifier, en elle-m�me, une discussion compl�te � l�occasion d�une future ses-
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sion. Le contr�le de l�eau pourrait en effet �tre � l�origine du prochain conflit mondial 
majeur. La r�cup�ration des eaux de ruissellement est actuellement � l��tude dans cer-
tains pays. Il y a ainsi des exp�riences au S�n�gal de bassins collectant les eaux de ruis-
sellement. L�exp�rience a �t� concluante. Une part importante de l�eau de pluie est per-
due.

Mme Keorapetse Boepetswe (Botswana) a indiqu� qu�elle avait pens�, en pre-
mi�re intention, qu�il s�agissait l� d�une question relevant du Gouvernement et non du 
Parlement. Puis elle a r�fl�chi � la mani�re dont la question du SIDA avait �t� prise en 
charge au Botswana. La coordination de la lutte contre le SIDA a �t� assur�e par le 
Gouvernement, mais le Parlement a cr�� une commission ad hoc sur le SIDA. Le r�le 
des parlementaires membres de cette commission �tait d��duquer le public. M�me si 
l�action relevait des agences gouvernementales, le Parlement jouait un r�le.

M. Anders Forsberg (Su�de) a remerci� M. Shri P.D.T. Achary pour sa pr�senta-
tion et a soulign� combien il �tait n�cessaire, pour les pays qui ne sont pas confront�s � 
ce probl�me, d�en comprendre l�importance pour d�autres. A New York, deux groupes 
de discussion ont �t� mis en place et l�un a travaill� sur la question de l�eau.

M. Ian Harris, Pr�sident, a indiqu� qu�en Australie, la question de l�eau relevait de 
la comp�tence de l�Etat. Il a demand� s�il y avait une quelconque rivalit� entre les Etats 
en Inde. Il a �galement demand� ce qu�il en a �t� de la participation aux conf�rences 
ouvertes au public organis�es par le Pr�sident.

M. Shri P.D.T. Achary, r�pondant aux diff�rents intervenants, s�est tout d�abord 
d�clar� tr�s heureux de constater que les membres de l�Association soutenaient 
l�initiative du Pr�sident du Lok Sabha de mettre en place un tel forum.

Une question a �t� pos�e quant aux relations entre le Forum parlementaire et le 
Gouvernement. Il y a une synergie entre les deux. Le Forum n�a commenc� ses travaux 
qu�au mois d�ao�t. Le Pr�sident de la Chambre l�a pr�sid� et les Pr�sident et Vice-
pr�sidents de l�autre Chambre l�ont copr�sid�. Il a estim� qu�il n�y avait gu�re de risque 
que le Forum �choue � surveiller le Gouvernement, car le Forum �tait entre les mains du 
Pr�sident. Le Parlement aura un pouvoir de contr�le dominant. Le Gouvernement devra 
faire rapport sur les acquis en mati�re de gestion de la ressource en eau.

Une autre question a �t� pos�e sur l�organisation et le financement du forum. Tout 
a repos� sur le Parlement, � l�exclusion du Gouvernement. Les co�ts ont �t� support�s 
par le budget du Parlement. Il est urgent de mettre en place des forums comparables l� 
o� une insuffisance de ressource en eau est observable.

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� M. Shri P.D.T. Achary pour sa communica-
tion ainsi que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs interventions nombreuses et 
pertinentes.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 16H40.
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TROISIEME SEANCE
Mardi 18 octobre 2005 (10h00)

Pr�sidence de M. Ian Harris, Pr�sident

��

LA SEANCE A ETE OUVERTE A 10H15.

1. Questions administratives : nouveaux membres

M. Ian Harris, Pr�sident, a indiqu� que le secr�tariat de l�ASGP avait re�u plu-
sieurs demandes d�adh�sion, qui ont �t� soumises au Comit� ex�cutif et accept�es. Il 
s�agit de :
� M. Juan Hector Estrada, Secr�taire g�n�ral adjoint du S�nat d�Argentine ;
� M. Marc Bosc, Secr�taire g�n�ral adjoint de la Chambre des communes du Cana-

da (remplace Mme Audrey O�Brien, devenue secr�taire g�n�rale) ;
� M. Raja Muhammad Amin, Secr�taire g�n�ral du S�nat du Pakistan (remplace 

M. Shahid Iqbal) ;
� M. Santiago Gonzalez Barboni, Secr�taire g�n�ral adjoint du S�nat d�Uruguay.

Il en est ainsi d�cid�.
M. Ian Harris, Pr�sident, a rappel� que M. Marc Bosc, auteur de nombreuses 

contributions et communications, �tait bien connu de tous les membres de l�Association.
Bien que le Comit� ex�cutif estime pr�f�rable, en r�gle g�n�rale, qu�un membre de 
l�Association ne postule pas au Comit� ex�cutif d�s la premi�re session � laquelle il par-
ticipe, il a estim� qu�il pourrait �tre d�rog� � ce principe dans le cas de M. Marc Bosc, 
eu �gard � l�anciennet� et � la r�gularit� de sa participation.

2. D�bat g�n�ral : privil�ges et immunit�s parlementaires

M. Ian Harris, Pr�sident, a donn� la parole � Mme H�l�ne Ponceau pour lancer le 
d�bat.

Mme H�l�ne Ponceau (France) a rappel� que la question du statut des parlemen-
taires, de leur protection juridique et pratique et des moyens dont ils disposent pour ho-
norer leur mandat a toujours �t� au centre des pr�occupations de l�Union interparlemen-
taire et de l�Association des secr�taires g�n�raux de Parlements.
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Accorder certains privil�ges aux parlementaires, c�est non pas signifier qu�ils sont 
au-dessus des lois, mais plut�t affirmer que l�importance du mandat qu�ils re�oivent du 
peuple souverain impose qu�ils puissent s�en acquitter sans entrave et en toute ind�pen-
dance.

Non seulement le parlementaire doit disposer des moyens mat�riels et financiers 
n�cessaires, quels que soient son m�tier et son origine sociale, mais il ne doit d�pendre 
de personne et disposer de la disponibilit� requise. D�o� le r�gime des incompatibilit�s 
et la r�glementation limitant le cumul des mandats. A l�inverse, il ne doit pas tirer profit 
de son mandat et doit le justifier dans la transparence.

Les immunit�s s�inscrivent dans ce cadre g�n�ral, dont elles constituent les pi�ces 
ma�tresses car elles visent � permettre aux parlementaires d�exercer leur mandat sans 
crainte de repr�sailles � raison de leurs opinions et de leurs votes. 

Mme H�l�ne Ponceau a salu� la longue �tude de droit compar� men�e sur le sujet,
entre 1998 et 2000, dans le cadre de l�Association par M. Robert Myttenaere, sur la base 
des r�ponses apport�es � son questionnaire par 72 assembl�es relevant de 58 pays. Cette 
remarquable �tude a d�ailleurs largement aliment� l�ouvrage publi�  en 2000 sur le 
mandat parlementaire par un juriste du Parlement belge, M. Hulst, � la demande du Se-
cr�taire g�n�ral de l�Union parlementaire. 

Mme H�l�ne Ponceau a estim� n�cessaire de dresser, en pr�alable � tout d�bat, un 
rapide inventaire des questions � soulever pour cerner les contours des immunit�s, en 
s�appuyant sur l�exemple fran�ais.

La premi�re question pos�e est celle de la d�finition. Si l�on entend par � privil�-
ges � et � immunit�s � l�ensemble des dispositifs permettant aux membres du Parlement 
de b�n�ficier d�un r�gime d�rogatoire au droit commun, on se trouve devant un �nonc� 
provocateur dans les soci�t�s contemporaines, o� tout privil�ge est per�u comme un 
avantage indu et o� l�immunit� rejoint, dans l�opinion commune, l�impunit� ! Aucun de 
ces deux termes ne rend justice � la r�alit� qu�ils recouvrent. Le terme g�n�rique appro-
pri� est celui de protection car il recouvre � la fois le contenu et la finalit� d�une notion 
qui, tout en rev�tant des aspects multiples, a une valeur universelle et permanente.

La deuxi�me question est celle des raisons pour lesquelles prot�ger les parlemen-
taires et des menaces dont il convient de les pr�server.

N�e d�abord en Angleterre, pour r�sister � la Royaut�, puis en France, � la R�vo-
lution, rapidement devenue une donn�e incontournable de toutes les Constitutions �ta-
blissant des assembl�es �lectives, l�immunit�  s�entend aujourd�hui comme la protection 
contre les actions judiciaires que pourraient intenter contre le parlementaire le Gouver-
nement ou ses adversaires politiques pour l�emp�cher d�exercer librement son mandat. 
Au-del� de la personne, c�est le mandat � et, � travers lui, le Parlement lui-m�me �
dont on assure ainsi l�ind�pendance.

On en arrive � la question du contenu de la protection.
Les garanties fournies aux parlementaires se situent � deux niveaux :
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� l�irresponsabilit� (freedom of speech) des parlementaires pour les opinions et vo-
tes qu�ils �mettent dans l�exercice de leur mandat. Elle est le c�ur de 
l�ind�pendance du Parlement, reconnue dans la quasi-totalit� des pays connaissant 
un r�gime parlementaire, soit sous forme codifi�e, soit sous forme coutumi�re;

� l�inviolabilit�, qui en est le compl�ment pour tous les autres actes du parlemen-
taire en tant qu�individu.
Quelle est la port�e de ces garanties ?
Ces  mesures ont en commun leur caract�re  d�ordre public, ce qui veut dire, d�une

part, que les tribunaux ne peuvent passer outre et, d�autre part, que le b�n�ficiaire ne 
peut y renoncer. Mais leurs effets sont bien diff�rents selon qu�il s�agit de 
l�irresponsabilit� ou de l�inviolabilit� : dans le premier cas, il s�agit d�une garantie de 
fond  qui exon�re de mani�re absolue, g�n�rale et d�finitive le parlementaire pour les 
opinions et votes �mis pendant la dur�e du mandat ; dans le second cas, il s�agit d�une 
garantie de proc�dure � caract�re relatif, r�serv�e � certaines cat�gories d�infractions : 
l�Assembl�e � laquelle appartient le parlementaire peut ou non autoriser les poursuites 
ou encore d�cider ou non de les suspendre si elles sont engag�es, la suspension n�ayant 
d�effet que pour un temps limit�.

Dans un r�gime parlementaire, la n�cessit� de prot�ger le parlementaire pour les 
activit�s li�es au mandat ne peut, en revanche, �tre mise en doute. Celle de mettre, 
m�me partiellement et temporairement un parlementaire hors de la r�gle commune pour 
les actes de sa vie priv�e n�est pas, loin s�en faut, universellement reconnue et, lors-
qu�elle l�est, elle pr�sente de grandes disparit�s selon les Parlements.

Il convient d�aborder successivement l�irresponsabilit� et l�inviolabilit�, le cas de 
la France paraissant particuli�rement illustratif de l��volution de ces deux types de pro-
tection.

Si le r�gime parlementaire fran�ais a pr�vu de mani�re constante des dispositions 
constitutionnelles assurant la protection des actes li�s au mandat, avec les compl�ments 
qu�imposait  l��volution de la vie parlementaire, l�inviolabilit� a beaucoup vari� au fil 
des Constitutions successives et a subi dans la p�riode r�cente une r�duction drastique � 
la suite de la contestation profonde, relay�e par les parlementaires eux-m�mes, de cer-
tains de ses aspects qui paraissaient d�border largement le strict besoin d��tre pr�muni 
contre les tentatives visant � emp�cher le libre exercice du mandat. 

L�IRRESPONSABILITE OU � FREEDOM OF SPEECH �
Dans son �tat actuel, l�article 26 de la Constitution du 4 octobre 1958, qui fixe le 

r�gime des immunit�s, dispose : � Aucun membre du Parlement ne peut �tre poursuivi, 
recherch�, d�tenu ou jug� � l�occasion des opinions ou votes �mis par lui dans 
l�exercice de ses fonctions �.

Ainsi d�finie, la protection est absolue, car elle concerne tous les actes accomplis 
dans l�exercice de son mandat, tant � l��gard de poursuites p�nales que civiles, et elle 



64 GENEVE, 17 � 19 OCTOBRE 2005

est d�finitive car elle subsiste apr�s la cessation du mandat. N�ayant pas le pouvoir 
d�appr�cier le contenu d�une opinion �crite ou orale �manant d�un parlementaire, le juge 
doit simplement et purement abandonner les poursuites s�il en est saisi. Il n�existe 
d�ailleurs pas de proc�dure de � lev�e d�irresponsabilit� �. De son c�t�, le parlementaire 
ne peut renoncer � cette garantie.

Si le principe est simple et incontestable, la d�limitation du champ dans lequel 
joue une protection aussi absolue pose de nombreuses questions qui ont �t� r�solues 
progressivement par la doctrine et la jurisprudence.

Les quatre crit�res suivants, retenus dans les �tudes ant�rieures, permettent une 
appr�ciation claire des limites de l�irresponsabilit� :
� selon la personne : les parlementaires ;
� selon la p�riode : du d�but du mandat et pour toute sa dur�e, � titre d�finitif ;
� selon la mati�re : tous les actes relevant de la fonction parlementaire ;
� selon le lieu : effectu�s � l�int�rieur de l�enceinte parlementaire.

Sont exclus les actes qui ne sont pas directement rattach�s � l�exercice du mandat, 
i.e. les fonctions d�volues au Parlement dans la Constitution : d�lib�rations en s�ance 
pl�ni�re et en commission, amendements, propositions, votes, motions de censure et, 
par extension logique, les missions effectu�es m�me en dehors de l�enceinte parlemen-
taire, lorsqu�elles sont confi�es par les instances parlementaires.

Il existe un certain nombre de cas limites, qui ont conduit � la formation d�une ju-
risprudence :
� les propos tenus sur les antennes sont exclus, car consid�r�s comme actes d�ta-

chables du mandat, avec une exception pour les simples retransmissions.
� les rapports publi�s dans un autre cadre que celui d�une instance parlementaire, 

m�me s�il s�agit de rapports confi�s � un parlementaire par le Gouvernement, sont 
�galement exclus.

� les propos ou �crits � caract�re diffamatoire soul�vent des probl�mes tr�s d�li-
cats : ils restent couverts par la garantie d�s lors que, tenus � l�int�rieur de 
l�enceinte parlementaire, le pouvoir disciplinaire du Pr�sident de l�Assembl�e est 
� m�me de s�exercer. Cette position, affirm�e par les tribunaux fran�ais, a �t� 
confirm�e par le juge europ�en, saisi par un citoyen britannique, mais battue en 
br�che par une r�cente d�cision des juges belges, saisis par une association d�-
nonc�e comme sectaire dans un rapport d�enqu�te parlementaire.

� les personnes non parlementaires appel�es par leurs fonctions � participer au tra-
vail parlementaire ou appel�es � en rendre compte (journalistes, t�moins appel�s 
par une commission d�enqu�te, fonctionnaires ou personnalit�s participant aux 
d�bats) sont �galement exclus.
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L�INVIOLABILIT�
Certainement la plus m�diatique � mais aussi la plus controvers�e � des mesu-

res de protection, l�inviolabilit� vise � mettre les parlementaires � l�abri des poursuites 
p�nales cons�cutives � des actes �trangers � leurs fonctions parlementaires. Trouvant 
son origine dans des temps o� le Parlement �tait menac� par un pouvoir ex�cutif hostile, 
ma�tre des poursuites p�nales, ce dispositif s�est impos� comme un �l�ment intangible 
du statut du parlementaire et comme le corollaire de l�irresponsabilit�. La garantie du 
droit d�expression resterait en effet th�orique si le parlementaire pouvait �tre poursuivi 
ou arr�t� de mani�re arbitraire pour des motifs infond�s. En m�me temps, une telle pro-
tection entre plus directement en conflit avec le principe d��galit� devant la loi.

C�est pourquoi elle s�analyse comme une simple immunit� de proc�dure, unique-
ment destin�e �  �viter des poursuites abusives susceptibles d�entraver l�exercice du   
mandat. Elle est :
� relative, parce qu�elle est limit�e aux actions en mati�re criminelle et correction-

nelle, seules susceptibles d�emp�cher l�exercice du mandat � la suite de mesures 
restrictives de libert� ou en raison de leur caract�re infamant ;

� temporaire, puisqu�elle n�est op�rante que durant le mandat, voire seulement pour 
la dur�e de la session.
L�article 26 de la Constitution de 1958 traite dans les termes suivants de 

l�inviolabilit� : � Aucun membre du Parlement ne peut faire l�objet, en mati�re crimi-
nelle ou correctionnelle, d�une arrestation ou de toute autre mesure privative ou restric-
tive de libert� qu�avec l�autorisation du Bureau de l�Assembl�e dont il fait partie. Cette 
autorisation n�est pas requise en cas de crime ou d�lit flagrant ou de condamnation d�fi-
nitive.

� La d�tention, les mesures privatives ou restrictives de libert� ou la poursuite 
d�un membre du Parlement sont suspendues pour la dur�e de la session si l�Assembl�e 
dont il fait partie le requiert �.

Ce dispositif traduit une �volution restrictive de l�inviolabilit� depuis que la m�-
diatisation et la � judiciarisation � de la soci�t� pr�sentent � l�opinion publique les im-
munit�s comme autant de proc�d�s abusifs permettant aux parlementaires d��chapper 
aux recherches de la justice et de bloquer l�instruction des affaires qui �maillent la vie 
politique et dans lesquelles ils se trouveraient impliqu�s. La loi constitutionnelle du 4 
ao�t 1995 a profond�ment modifi� le r�gime de l�inviolabilit� tel qu�il existait jusque l�.

Avant la r�forme, la protection distinguait les p�riodes de session (deux sessions 
de trois mois) � pendant lesquelles elle subordonnait toutes les poursuites p�nales � 
l�autorisation de l�assembl�e pl�ni�re � et les p�riodes d�intersession, d�une dur�e 
�gale � o� seules les privations de libert� �taient soumises � l�autorisation du Bureau 
de l�assembl�e. M�me engag�es, les poursuites pouvaient �tre interrompues sur d�cision 
prise en assembl�e pl�ni�re, pour toute la dur�e du mandat (jusqu�� 9 ans pour le S�-
nat�).



66 GENEVE, 17 � 19 OCTOBRE 2005

L�instauration d�un r�gime de session continue d�une dur�e de neuf mois remettait 
en question cet �quilibre. En soustrayant les parlementaires � la justice d�une mani�re 
quasi permanente, ce statut ne pouvait plus �tre consid�r� comme indissociable de la s�-
paration des pouvoirs. La d�gradation de l�image des parlementaires dans l�opinion et 
l��volution du monde judiciaire ont amen� � remanier profond�ment le syst�me pour le 
limiter strictement � sa vocation premi�re : la n�cessit� d�assurer le fonctionnement 
normal du Parlement face � des tentatives de poursuites injustifi�es destin�es � 
l�entraver. 

Dans le r�gime issu de la loi constitutionnelle du 4 ao�t 1995, il n�existe plus 
qu�un seul r�gime d�autorisation et uniquement pour les mesures restrictives de libert�, 
qui comprennent non seulement la d�tention et l�arrestation mais aussi les mesures de 
contr�le judiciaire introduites dans la p�riode r�cente qui introduisent, sans la suppri-
mer, des limitations � la libert�. Comme nagu�re, l�autorisation n�est pas requise en cas 
de crime ou d�lit flagrant ou de condamnation d�finitive.

Parall�lement, l�autorisation n�est plus d�livr�e par l�Assembl�e elle-m�me � 
l�issue d�un d�bat public, mais par le Bureau de l�Assembl�e ; son r�le doit se borner � 
v�rifier que la demande satisfait aux crit�res de s�rieux, de loyaut� et de sinc�rit�, qui 
permettent d��tre assur� que la poursuite n�est pas fond�e sur des motifs de nature poli-
tique. Ce syst�me vise � �viter une excessive � m�diatisation �, en m�me temps qu�il 
respecte mieux la pr�somption d�innocence. Enfin, si la possibilit� pour l�Assembl�e de 
suspendre les poursuites engag�es est maintenue selon la proc�dure ant�rieure au terme 
d�un d�bat public, elle n�a plus d�effet que durant la session en cours.

Si l�inviolabilit� se trouve ainsi r�duite au strict minimum par les nouvelles dispo-
sitions constitutionnelles, leur interpr�tation et leur application laissent transpara�tre une 
pr�occupation protectrice des int�r�ts des parlementaires comme des pr�rogatives des 
Bureaux des Assembl�es. Il faut sans doute voir l� une marque de la m�fiance des �lus 
envers la justice qui s�est manifest�e tout au long des d�bats parlementaires sur la r�-
forme, face � la multiplication des actions p�nales engag�es contre les hommes publics.  

Dans une conclusion provisoire de ce panorama d�ensemble, on peut d�ores et d�-
j� faire toute la diff�rence entre les deux formes de protection du parlementaire, en tant 
que repr�sentant de la Nation et en tant que simple citoyen.

La premi�re appara�t comme un tout indissociable de la d�mocratie parlementaire,
qui ne peut �tre fragment� m�me si quelques entorses se font jour et m�me si 
l��volution du droit am�ne � se poser des questions. En reconnaissant, par exemple, la 
Cour p�nale internationale, le Parlement fran�ais a accept� lui-m�me d�inclure dans la 
responsabilit� p�nale qu�elle d�finit � l�encouragement ou l�incitation au crime � les 
propos tenus � une tribune parlementaire.

Il n�en demeure pas moins que la protection relative aux actes de droit commun 
appara�t plus fragile et susceptible de contestation ; aussi, la notion d�inviolabilit� sera-
t-elle la plus difficile � cerner et � �valuer, car elle s��tablit � des niveaux et selon des 
modalit�s diff�rents. Sa port�e est variable selon les cat�gories d�actes, les pouvoirs 
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donn�s aux assembl�es concern�es, les instances comp�tentes, les effets sur le d�roule-
ment des proc�dures et la dur�e de ces effets.

Mme H�l�ne Ponceau (France) a pr�sent� la communication suivante, intitul�e 
� Privil�ges et immunit�s parlementaires : d�bat g�n�ral : introduction au d�bat � la 
lumi�re de l�exp�rience fran�aise� :

On entend par � privil�ges � et � immunit�s � l�ensemble des dispositifs permet-
tant aux membres du Parlement de b�n�ficier d�un r�gime d�rogatoire au droit commun. 
�nonc� provocateur dans notre soci�t�, o� tout privil�ge est per�u comme un avantage 
indu et o� l�immunit� rejoint, dans l�opinion commune, l�impunit� ! Aucun de ces deux 
termes ne rend justice � la r�alit� qu�ils recouvrent.

Le terme g�n�rique appropri� est celui de protection car il recouvre � la fois le 
contenu et la finalit� d�une notion qui, tout en rev�tant des aspects multiples, a une va-
leur universelle et permanente.

PREMIERE QUESTION : POURQUOI FAUT-IL PROTEGER LES 
PARLEMENTAIRES, CONTRE QUI ET CONTRE QUOI ? 

L�obtention de la gr�ce de Thomas Haxey, d�put� aux Communes, condamn� � 
mort en 1392 pour crime de l�se-majest� � la suite du d�p�t d�une proposition de loi d�-
non�ant les m�urs dissolues de la Cour de Richard II d�Angleterre et les d�penses in-
consid�r�es qui en d�coulaient, marque certainement la premi�re expression moderne 
du principe de l�irresponsabilit� parlementaire, codifi� par le � Freedom of speech Act � 
de 1689 qui dispose que � la libert� de parole et le droit de d�battre des questions au 
Parlement ne doivent �tre entrav�s ou remis en question par aucun tribunal en dehors du 
Parlement �.

En France, l�un des premiers actes de l�Assembl�e nationale issue de la R�volu-
tion a �t� de proclamer, le 23 juin 1789, que � la personne des d�put�s est inviolable �. 
Con�ue pour assurer sa protection contre � la puissance des ba�onnettes �, cette d�cision 
s�analysait, pour reprendre la formule d�un de nos plus c�l�bres sp�cialistes du droit 
parlementaire, comme � une mesure d�ordre public visant � mettre le pouvoir l�gislatif 
au-dessus des atteintes du pouvoir ex�cutif � et non pas comme � un privil�ge cr�� au 
profit d�une cat�gorie d�individus �.

Rapidement devenue une donn�e incontournable de toutes les Constitutions �ta-
blissant des assembl�es �lectives, elle s�entend aujourd�hui comme la protection du par-
lementaire contre les actions judiciaires que pourraient intenter contre lui le Gouverne-
ment ou ses adversaires politiques pour l�emp�cher d�exercer librement son mandat. Au-
del� de la personne, c�est le mandat et � travers lui le Parlement lui-m�me dont on as-
sure ainsi l�ind�pendance.
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La force de cette protection repose sur deux axes, l�un juridique : elle suppose 
qu�aucune autorit� judiciaire ne peut passer outre et que le parlementaire ne puisse y re-
noncer lui-m�me. L�autre soubassement est politique : elle requiert l�adh�sion des ci-
toyens au principe et � l��tendue de cette protection. Il y a en effet, � cet �gard, conflit 
entre deux pr�ceptes r�publicains : celui de l�ind�pendance du Parlement et celui de 
l��galit� devant la loi, mis � mal puisque les parlementaires b�n�ficient d�un r�gime ju-
ridique privil�gi� dans leurs rapports avec la justice.

DEUXIEME QUESTION : DE QUOI SE COMPOSE LA PROTECTION ET 
JUSQU�OU S�ETEND-ELLE ?

Si l�on veut tenter de clarifier une mati�re juridique complexe et �volutive, on 
peut situer � deux niveaux les garanties fournies aux parlementaires :
� une garantie de fond, qui affirme l�irresponsabilit� des parlementaires pour les 

opinions et les votes qu�ils �mettent dans l�exercice de leur mandat, et les soustrait 
de ce chef � toute poursuite. Elle est le c�ur de l�ind�pendance du Parlement,
puisque ses membres b�n�ficient d�une exon�ration d�finitive, g�n�rale et absolue 
de toute responsabilit� civile ou p�nale. Les effets radicaux de cette immunit�, re-
connue dans la quasi-totalit� des pays connaissant un r�gime parlementaire, soit 
sous forme codifi�e, soit sous forme coutumi�re, expliquent qu�elle soit 
d�application stricte � l�int�rieur de limites qui, elles, peuvent varier selon les Par-
lements(1) ;

� deux garanties compl�mentaires concernent tous les autres actes du parlementaire 
en tant qu�individu. Qualifi�es d�inviolabilit�, elles n�ont en r�alit� d�effet, � la 
diff�rence des premi�res, que sur le d�roulement des proc�dures : elles ne rev�tent 
qu�un caract�re relatif, car elles ne s�appliquent qu�� certains infractions et n�ont 
pour effet que de suspendre certaines poursuites : l�Assembl�e � laquelle appar-
tient le parlementaire peut ne pas les autoriser, ou d�cider de les suspendre si elles 
sont engag�es, ces d�cisions n�ayant d�effet que pour un temps limit�.
Dans un r�gime parlementaire, la n�cessit� de prot�ger le parlementaire pour les 

activit�s li�es au mandat ne peut �tre mise en doute. Celle de mettre, m�me partielle-
ment et temporairement, un parlementaire hors de la r�gle commune pour les actes de sa 
vie priv�e n�est pas, loin s�en faut, universellement reconnue et, lorsqu�elle l�est, elle 
pr�sente de grandes disparit�s selon les Parlements.1

J�aborderai successivement l�irresponsabilit� et l�inviolabilit� en m�appuyant sur 
le cas de la France que l�on peut consid�rer comme pays fondateur, apr�s l�Angleterre, 

(1) Deux �tudes remarquables de droit compar�, men�es dans le cadre de l�Union Interparlementaire, 
comportent des comparaisons d�taill�es qui donnent la mesure de ces diff�rences : celle men�e en 1998 
au sein de l�ASGP par notre coll�gue Robert Myttenaere, Secr�taire g�n�ral de la Chambre des repr�sen-
tants de Belgique et celle, publi�e en mars 2000, de Marc Van der Hulst, juriste de cette m�me Assem-
bl�e, � la demande du Secr�taire g�n�ral de l�UIP.
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de la doctrine et de la mise en �uvre du syst�me des immunit�s et dont le syst�me, par-
ticuli�rement complet, a subi dans les dix derni�res ann�es une �volution importante.

Depuis ses origines, le r�gime parlementaire fran�ais a pr�vu par des dispositions 
constitutionnelles de prot�ger le parlementaire tant pour les actes li�s au mandat que 
pour les activit�s extraparlementaires. Ces protections fonctionnelles et personnelles re-
v�tent un caract�re d�ordre public, de telle sorte que le parlementaire ne peut se d�pouil-
ler de garanties qui n�ont pas �t� cr��es pour lui mais pour l�Assembl�e tout enti�re.

N�anmoins, le r�gime de protection a �t� l�objet dans la p�riode r�cente d�une 
contestation profonde, certains aspects paraissant d�border largement le strict besoin 
d��tre pr�muni contre les tentatives visant � emp�cher le libre exercice du mandat. Des 
propositions ont �t� pr�sent�es par les parlementaires eux-m�mes pour r�duire le champ 
de la protection et affirmer que, dans un Etat de droit, le parlementaire, plus que tout au-
tre, doit s�astreindre au respect des lois. On verra que l��volution du droit en la mati�re 
depuis dix ans est fortement marqu�e par cet �tat d�esprit.

L�IRRESPONSABILIT� OU � FREEDOM OF SPEECH �
Dans son �tat actuel, l�article 26 de la Constitution du 4 octobre 1958, qui fixe le 

r�gime des immunit�s, dispose : � Aucun membre du Parlement ne peut �tre poursuivi, 
recherch�, d�tenu ou jug� � l�occasion des opinions ou votes �mis par lui dans 
l�exercice de ses fonctions �.

H�riti�re d�une tradition instaur�e au cours des si�cles pr�c�dents par le Parlement 
britannique, cette protection, qui a travers� l�histoire constitutionnelle fran�aise depuis 
la naissance du r�gime parlementaire, vise � assurer la libert� d�expression et de d�ci-
sion du parlementaire et pr�sente un double caract�re.

Elle est absolue, car elle concerne tous les actes accomplis par celui-ci dans 
l�exercice de son mandat, tant � l��gard de poursuites p�nales que civiles, et elle est 
permanente car elle s��tend apr�s la cessation du mandat. N�ayant pas le pouvoir 
d�appr�cier le contenu d�une opinion �crite ou orale �manant d�un parlementaire, le juge 
doit simplement et purement abandonner les poursuites s�il en est saisi. Il n�existe 
d�ailleurs pas de proc�dure de � lev�e d�irresponsabilit� �. De son c�t�, le parlementaire 
ne peut renoncer � cette garantie.

Si le principe est incontestable, la d�limitation du champ dans lequel joue la pro-
tection absolue dont jouissent les parlementaires � raison de leurs opinions et de leurs 
votes pose de nombreuses questions.

Certes, la r�f�rence expresse � � l�exercice des fonctions parlementaires � s��tend 
� tous les actes accomplis par un parlementaire conform�ment � son statut. Il en est ainsi 
des discours et d�clarations prononc�s dans l�h�micycle, mais aussi au sein des autres 
instances de l�Assembl�e. Il en est ainsi �galement pour les propositions l�gislatives et 
les rapports pr�sent�s au nom de cette Assembl�e ou de l�un de ses organes. Mais qu�en 
est-il :
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� d�interventions dans des enceintes ext�rieures, dans les m�dias en particulier ?
� des propos tenus au nom du parlementaire par ses collaborateurs ?
� des rapports publi�s par le parlementaire, mais � un autre titre ?
� des comptes rendus donn�s par la presse des opinions �mises � l�int�rieur du Par-

lement ?
� des propos tenus au sein du Parlement par d�autres personnes habilit�es que les 

parlementaires ?
� des propos � caract�re diffamatoire tenus par les parlementaires dans une enceinte 

de leur Assembl�e ?
La jurisprudence a �t� marqu�e par des d�cisions qui ont contribu� � fixer les 

contours de l�irresponsabilit� sur ces diff�rents points.
� Les propos tenus sur les antennes par un parlementaire peuvent faire l�objet de 

poursuites, quand bien m�me ces propos seraient la reprise int�grale d�un discours pro-
nonc� � la tribune (Cour de Cassation, 7 mars 1988, Arr�t Forni), exception faite toute-
fois des retransmissions de d�bats.

� Un rapport �tabli par un parlementaire dans le cadre d�une mission confi�e par 
le Gouvernement ne peut b�n�ficier de l�immunit� (Cour d�Appel de Paris, 11 mars 
1987, Arr�t Vivien). Vivement contest�, cet arr�t a provoqu� le vote d�une proposition 
de loi � l�initiative du Pr�sident de l�Assembl�e nationale pour �tendre l�immunit� � ce 
cas, n�anmoins annul�e par le Conseil Constitutionnel (d�cision du 7 novembre 1989) : 
ce dernier a consid�r� que l�immunit� ne pouvait jouer que pour un rapport �tabli pour 
le compte du Parlement et non dans un autre cadre, alors m�me qu�il s�inscrirait comme 
c��tait le cas dans le prolongement du mandat : � En exon�rant de fa�on absolue de 
toute responsabilit� un parlementaire pour des actes distincts de ceux accomplis par lui 
dans l�exercice de ses fonctions �, le l�gislateur � m�conna�t le principe constitutionnel 
d��galit� devant la loi �.

� L�application du principe d�irresponsabilit� aux rapports de Commission 
d�enqu�te a �t� pr�cis�e � l�occasion de plusieurs contentieux engag�s par des organisa-
tions qualifi�es de sectaires dans les rapports des Commissions d�enqu�te sur les sectes 
(Cour administrative d�Appel de Nantes, 30 juillet 2003). Le caract�re d�tachable des 
commentaires pr�sent�s par le pr�sident de la commission d�enqu�te devant les m�dias 
a �galement �t� confirm� (Tribunal correctionnel de Paris, 21 mars 2000) sur recours 
d�une autre organisation cit�e dans le rapport. Il est int�ressant de noter que si le Tribu-
nal a saisi cette occasion pour porter sur le fond un jugement sur le s�rieux des travaux 
de la Commission, il ne l�a fait qu�apr�s avoir constat� qu�� en acceptant d�lib�r�ment 
de d�noncer, au cours d�une interview t�l�vis�e, un groupe sp�cifique, M. X s�est situ� 
en dehors de l�exercice de son mandat de d�put� �.

La Cour d�Appel de Bruxelles vient, � propos d�un recours de m�me nature contre 
des affirmations incluses dans un rapport d�une Commission d�enqu�te sur les sectes, de 
franchir la barri�re de l�irresponsabilit� en portant un jugement sur le s�rieux du travail 
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de la Commission d�enqu�te et en condamnant le Pr�sident de la Chambre des d�put�s 
belges pour violation de son � devoir de prudence �. Jugement in�dit et appel� sans nul 
doute � d�autres rebondissements.

� S�il a toujours �t� �tabli que l�irresponsabilit� ne pouvait s��tendre aux person-
nes s�exprimant au nom du parlementaire, l�immunit� b�n�ficie en revanche � celles qui 
sont appel�es par leurs fonctions � participer aux d�bats parlementaires, ainsi qu�aux 
t�moins entendus devant une Commission d�enqu�te (Cour d�Appel de Paris, 16 janvier 
1984).

� Les journalistes b�n�ficient de l�immunit� lorsqu�il s�agit, en application de la 
loi sur la libert� de la presse, du � compte-rendu des s�ances publiques fait de bonne foi 
dans les journaux �.

� L�application de l�immunit� aux propos d�un parlementaire ayant un caract�re 
diffamatoire a soulev�, non pas en France mais au Royaume-Uni, une controverse juri-
dique d�autant plus int�ressante qu�elle a �t� port�e devant la Cour europ�enne des 
Droits de l�Homme, saisie par une personne physique directement mise en cause en 
1996, � la Chambre des Communes, dans une intervention d�un de ses membres.

La Cour a d�clar� le recours recevable malgr� les objections manifest�es par le 
Gouvernement britannique au nom de l�irresponsabilit� parlementaire. Devant le nom-
bre des interventions tierces introduites par les Etats europ�ens reconnaissant dans leur 
ordre juridique interne le principe de l�irresponsabilit� parlementaire, la Cour a rendu un 
arr�t qui, loin d�affaiblir le principe, l�affermit au contraire : tout en d�plorant la gravit� 
et la gratuit� des propos tenus, la Cour estime qu�aucune exception ne peut �tre apport�e 
� cette immunit�, quand bien m�me les paroles prononc�es seraient outrageantes ou dif-
famatoires, d�s lors que ces propos sont tenus dans l�enceinte de la Chambre. Un an 
plus tard, la Cour a en quelque sorte confirm� cette position en �cartant 
l�irresponsabilit� pour des propos diffamatoires tenus hors de l�enceinte parlementaire 
par des d�put�s italiens, d�savouant ainsi les juridictions italiennes qui avaient reconnu 
l�irresponsabilit� � par extension �.

Ainsi se trouve confirm�e, � la fois la port�e absolue et d�finitive de 
l�irresponsabilit� du parlementaire � l�occasion de ses prises de position, et sa stricte li-
mitation aux actions conduites au sein de l�Assembl�e ou au nom de celle-ci.

Cette limitation peut se justifier � un double titre : tout d�abord l�adage commun 
(et apparemment tautologique) selon lequel � lorsque les limites sont d�pass�es, il n�y a 
plus de limites � se v�rifie tout particuli�rement dans la circonstance, car si l�on sort du 
cadre ainsi d�fini, il devient difficile d��tablir des lignes coh�rentes, quantit� de com-
portements publics, ext�rieurs � l�activit� de l�Assembl�e, �tant plus ou moins directe-
ment li�s � la qualit� de parlementaire. L�extension du champ de l�irresponsabilit� qui 
s�en suivrait ne manquerait pas de susciter un rejet de l�opinion publique et de mettre en 
question des effets vite consid�r�s comme des avantages exorbitants au profit d�une ca-
t�gorie de citoyens.
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La deuxi�me justification r�side dans le fait qu�� l�int�rieur d�une Assembl�e, le 
parlementaire est soumis lorsqu�il s�exprime � une certaine discipline l�emp�chant de se 
livrer � des propos excessifs, diffamatoires ou injurieux. Ceux-ci peuvent �tre censur�s 
par le Pr�sident qui peut refuser de les inscrire au proc�s-verbal de la s�ance. Il existe 
dans les Assembl�es fran�aises de nombreux pr�c�dents, la formule rituelle �tant que les 
propos litigieux ne sont pas parvenus � la Pr�sidence. Leur R�glement pr�voit que les 
questions �crites et orales ne doivent contenir � aucune imputation d�ordre personnel � 
l��gard de tiers nomm�ment d�sign�s �.

L�INVIOLABILIT�
Certainement la plus m�diatique mais aussi la plus controvers�e des mesures de 

protection, l�inviolabilit� vise � mettre les parlementaires � l�abri des poursuites p�nales 
cons�cutives � des actes �trangers � leurs fonctions parlementaires. Trouvant son origine 
dans des temps o� le Parlement �tait menac� par un pouvoir ex�cutif hostile, ma�tre des 
poursuites p�nales, ce dispositif s�est impos� comme un �l�ment intangible du statut du 
parlementaire, et comme le corollaire de l�irresponsabilit�. La garantie du droit 
d�expression resterait en effet th�orique si le parlementaire pouvait �tre poursuivi ou ar-
r�t� de mani�re arbitraire pour des motifs infond�s. En m�me temps, une telle protection 
entre plus directement en conflit avec le principe d��galit� devant la loi.

C�est pourquoi, contrairement � l�irresponsabilit�, qui soustrait l��lu au droit 
commun et lui assure une impunit� totale pour ses actes de parlementaire, les protec-
tions dont il b�n�ficie pour tous les autres actes accomplis en tant qu�individu ou 
comme �lu local s�analysent comme une simple immunit� de proc�dure, uniquement 
destin�e � lui �viter des poursuites abusives susceptibles d�entraver l�exercice de son 
mandat. Mesure d�ordre public puisqu�elle est appel�e, comme l�irresponsabilit�, � pro-
t�ger, au-del� de la personne du parlementaire, l�int�grit� de la repr�sentation nationale, 
l�inviolabilit� est toutefois relative et temporaire :
� relative parce qu�elle est limit�e aux actions en mati�re criminelle et correction-

nelle, seules susceptibles d�emp�cher l�exercice du mandat � la suite de mesures 
restrictives de libert� ou en raison de leur caract�re infamant.

� temporaire puisqu�elle n�est op�rante que durant le mandat, voire seulement pour 
la dur�e de la session,
Apr�s avoir fix� le principe de l�irresponsabilit�, l�article 26 de la Constitution de 

1958 traite dans les termes suivants de l�inviolabilit� : � Aucun membre du Parlement 
ne peut faire l�objet, en mati�re criminelle ou correctionnelle, d�une arrestation ou de 
toute autre mesure privative ou restrictive de libert� qu�avec l�autorisation du Bureau de 
l�Assembl�e dont il fait partie. Cette autorisation n�est pas requise en cas de crime ou 
d�lit flagrant ou de condamnation d�finitive.

� La d�tention, les mesures privatives ou restrictives de libert� ou la poursuite 
d�un membre du Parlement sont suspendues pour la dur�e de la session si l�Assembl�e 
dont il fait partie le requiert �.
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Ce dispositif traduit une �volution restrictive de l�inviolabilit� depuis que la m�-
diatisation et la � judiciarisation � de la soci�t� pr�sentent � l�opinion publique les im-
munit�s comme autant de proc�d�s abusifs permettant aux parlementaires d��chapper 
aux recherches de la justice et de bloquer l�instruction des affaires qui �maillent la vie
politique et dans lesquelles ils se trouveraient impliqu�s.

A cet �gard, le cas de la France est particuli�rement illustratif, le droit applicable 
ayant subi dans les dix derni�res ann�es une mutation importante destin�e � concilier en 
la mati�re l�ind�pendance du mandat avec le principe d��galit� face au juge. En effet, la 
loi constitutionnelle du 4 ao�t 1995 a profond�ment modifi� le r�gime de l�inviolabilit� 
tel qu�il existait jusque l�.

Avant le 4 ao�t 1995, les poursuites engag�es � l�occasion d�infractions qualifi�es 
de d�lits ou de crimes devaient �tre, pendant les sessions, et sauf cas de flagrant d�lit, 
autoris�es � la demande du Garde des Sceaux sur d�cision de l�Assembl�e pl�ni�re, � 
partir des conclusions d�un rapport �tabli par une Commission � ad hoc � selon une pro-
c�dure d�finie dans le R�glement des Assembl�es. Hors des sessions, ces poursuites 
n��taient possibles que si elles ne portaient pas atteintes � la libert� du parlementaire : 
en cas de d�tention ou d�arrestation, il appartenait au Bureau de l�Assembl�e concern�e 
de donner ou non l�autorisation. Au surplus les poursuites engag�es pouvaient faire 
l�objet d�une suspension, � la demande de tout membre de l�Assembl�e, d�cid�e pen-
dant les sessions, en assembl�e pl�ni�re, selon une proc�dure identique � la lev�e 
d�immunit�, cette suspension prenant alors effet pendant toute la dur�e du mandat, selon 
une interpr�tation tr�s extensive donn�e par les assembl�es au texte constitutionnel.

D�ores et d�j�, ce r�gime de protection �tait limit� aux infractions p�nales les plus 
graves, et ne pouvait �tre invoqu� pour les poursuites civiles, fiscales ou contravention-
nelles. Au surplus, il ne pouvait s�appliquer qu�� l�ouverture de l�instruction et non aux 
mesures pr�paratoires accomplies dans le cadre d�une enqu�te pr�liminaire. Surtout le 
r�gime des sessions (deux sessions de trois mois par an) laissait, pendant les six mois 
� d�intersession �, toute latitude pour engager les poursuites, sauf en mati�re de d�ten-
tion ou d�arrestation. 

L�instauration d�un r�gime de session continue d�une dur�e de neuf mois remettait 
en question cet �quilibre. En soustrayant les parlementaires � la justice d�une mani�re 
quasi permanente, ce statut ne pouvait plus �tre consid�r� comme indissociable de la s�-
paration des pouvoirs. La d�gradation de l�image des parlementaires dans l�opinion, 
l��volution du monde judiciaire devenu en quelque sorte le � censeur � de la classe poli-
tique et l�affirmation de plus en plus forte du droit au recours pour chaque particulier, 
ont amen� � remanier profond�ment le syst�me pour le limiter strictement � sa vocation 
premi�re, la n�cessit� d�assurer le fonctionnement normal du Parlement face � des tenta-
tives de poursuites destin�es � l�entraver, et � l�injustice qui pourrait frapper un parle-
mentaire pour cela seul qu�il est parlementaire. 

Dans le r�gime issu de la loi constitutionnelle du 4 ao�t 1995, il n�existe qu�un 
seul r�gime d�autorisation, ind�pendamment du r�gime des sessions, et uniquement 
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pour les mesures restrictives de libert� qui comprennent non seulement la d�tention et 
l�arrestation mais aussi les mesures de contr�le judiciaire introduites dans la p�riode r�-
cente qui introduisent sans la supprimer des limitations � la libert�.

Cependant, comme nagu�re, l�autorisation n�est pas requise en cas de crime ou 
d�lit flagrant ou de condamnation d�finitive : selon la formule consacr�e � on doit pou-
voir arr�ter le d�put� au moment o� il l�ve, sur sa victime, son bras arm� d�un poi-
gnard �. Le crime �tant indiscutable, il y a peu � craindre que les poursuites p�nales 
soient abusives ou vexatoires. En l�absence de notion constitutionnelle de � flagrant d�-
lit �, il revient au juge de droit commun, sous le contr�le des juridictions sup�rieures, de 
d�limiter le domaine de la � flagrance �.

Parall�lement, l�autorisation n�est plus d�livr�e par l�Assembl�e elle-m�me � 
l�issue d�un d�bat public, mais par le Bureau de l�Assembl�e ; ainsi se trouve �vit�e, au 
prix sans doute d�une moindre transparence, la m�diatisation de la s�ance publique, tout 
en respectant mieux le secret de l�instruction et la pr�somption d�innocence. La diffu-
sion du rapport de la Commission ad hoc et les d�bats se pr�sentent forc�ment, ne se-
rait-ce que par la  publicit�  donn�e  aux  pi�ces  du  dossier,  comme  une  proc�dure  
de  � pr�jugement � contraire � l�esprit dans lequel l�autorisation doit �tre donn�e. Or, il 
n�appartient pas � l�Assembl�e saisie d�une demande de statuer sur le fond. Son r�le 
doit se borner � v�rifier que la demande satisfait aux crit�res de s�rieux, de loyaut� et de 
sinc�rit�, qui permettent d��tre assur� que la poursuite n�est pas fond�e sur des motifs 
de nature politique.

Dans sa d�cision du 10 juillet 1962, le Conseil constitutionnel pr�cise que les As-
sembl�es doivent se limiter � se prononcer sur � le caract�re s�rieux, loyal et sinc�re de 
la demande qui lui est pr�sent�e, au regard des faits sur lesquels cette demande est fon-
d�e � l�exclusion de tout autre objet �.

Enfin, la possibilit� pour l�Assembl�e de suspendre les poursuites engag�es est 
maintenue selon la proc�dure ant�rieure au terme d�un d�bat public, mais elle n�a plus 
la m�me port�e puisque, si elle est ordonn�e, la suspension n�a d�effet que durant la ses-
sion en cours.

Toute lev�e d�immunit� est limit�e aux seuls faits vis�s dans la demande. Si le Bu-
reau peut appr�cier la qualification de ces faits, la juridiction peut, post�rieurement � 
l�autorisation, la modifier pourvu qu�il s�agisse des m�mes faits.

En effet, le parlementaire garde le b�n�fice de son inviolabilit� sauf pour les faits 
vis�s dans l�autorisation. Pour ceux-ci, la justice suit d�s lors son cours normal. Le par-
lementaire continue de b�n�ficier de ses droits et pr�rogatives ; s�il n�est pas d�tenu, il 
peut voter et participer aux travaux de l�Assembl�e. Le juge peut proc�der � toute per-
quisition dans les locaux occup�s par le parlementaire, cette mesure �tant toutefois 
soumise � l�accord du Pr�sident, par respect pour le principe de s�paration des pouvoirs.

D�tenu, le parlementaire ne peut plus participer � l�activit� l�gislative qui pr�sup-
pose sa libert�, mais il demeure parlementaire, entre dans le calcul de la majorit�, conti-
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nue � percevoir son indemnit� sauf s�il s�est soustrait � la poursuite ou s�il est condam-
n�.

En cas de condamnation entra�nant l�in�ligibilit�, l�int�ress� est d�chu de plein 
droit de sa qualit� de parlementaire, d�ch�ance constat�e par le Conseil constitutionnel.

Entre 1958 et 1994, le S�nat a �t� saisi de onze demandes de lev�e d�immunit�, 
dont six ont re�u une r�ponse positive ; durant la m�me p�riode, l�Assembl�e nationale 
a �t� saisie de trente demandes, dont sept ont re�u une r�ponse positive. Depuis la r�vi-
sion constitutionnelle, le Bureau du S�nat s�est prononc� � cinq reprises et a donn� trois 
autorisations, alors que l�Assembl�e nationale, saisie de sept demandes, a donn� trois 
autorisations. Les demandes de suspension de poursuites sont rest�es peu nombreuses 
alors m�me que le champ soumis � autorisation pr�alable s�amenuisait : neuf demandes 
toutes accord�es au S�nat depuis 1958, neuf demandes � l�Assembl�e nationale dont 
trois seulement ont �t� accord�es.

Si l�inviolabilit� se trouve ainsi r�duite au strict minimum par les nouvelles dispo-
sitions constitutionnelles, leur interpr�tation et leur application laissent transpara�tre une 
pr�occupation protectrice des int�r�ts des parlementaires comme des pr�rogatives des 
Bureaux des Assembl�es. Ainsi, en cas de non-respect par le parlementaire des obliga-
tions impos�es par le contr�le judiciaire, imm�diatement sanctionnable par l�arrestation, 
une nouvelle autorisation doit �tre donn�e par le Bureau. De m�me, la fin de la suspen-
sion de poursuites qui co�ncide avec la fin de la session, ne permet pas la mise en d�ten-
tion sans autorisation du Bureau, ce que le texte constitutionnel n�impose pas.

Il faut sans doute voir l� une marque de la m�fiance des �lus envers la justice qui 
s�est manifest�e tout au long des d�bats parlementaires sur la r�forme, face � la multi-
plication des actions p�nales engag�es contre les hommes publics. � Rogner sur 
l�inviolabilit� �, d�clarait un S�nateur, � c�est livrer les parlementaires � la vengeance et 
� l�arbitraire de ceux qui, en toute impunit�, profitent de la faiblesse d�un Etat terroris� 
par la m�diatisation � outrance pour s��riger en pouvoir ind�pendant de la loi elle-m�me 
et pour se livrer � un assaut en r�gle contre les autorit�s et contre les principes de la R�-
publique� On peut ainsi leur interdire de si�ger parce qu�il faudra r�pondre aux convo-
cations des juges �.

�

Dans une conclusion provisoire de ce panorama d�ensemble, on peut d�ores et d�-
j� faire toute la diff�rence entre les deux formes de protection du parlementaire, en tant 
que repr�sentant de la Nation et en tant que simple citoyen.

La premi�re appara�t comme un tout indissociable de la d�mocratie parlementaire 
qui ne peut �tre fragment�, m�me si quelques entorses se font jour et m�me si 
l��volution du droit am�ne � se poser des questions. En reconnaissant par exemple la 
Cour p�nale internationale, le Parlement fran�ais a accept� lui-m�me d�inclure dans la 



76 GENEVE, 17 � 19 OCTOBRE 2005

responsabilit� p�nale qu�elle d�finit � l�encouragement ou l�incitation au crime � les 
propos tenus � une tribune parlementaire.

Il n�en demeure pas moins que la protection relative aux actes de droit commun 
appara�t plus fragile et susceptible de contestation, comme en t�moignent les fluctua-
tions qu�elle a connues au cours de l�histoire, ainsi que la grande diversit� que l�on peut 
observer dans les diff�rentes d�mocraties, diversit� que le d�bat d�aujourd�hui ne man-
quera pas de souligner.

Aussi la notion d�inviolabilit� sera-t-elle la plus difficile � cerner et � �valuer car 
elle s��tablit � des niveaux et selon des modalit�s diff�rents. Sa port�e est variable selon 
les cat�gories d�actes et de mesures vis�es, les pouvoirs donn�s aux assembl�es concer-
n�es, les instances comp�tentes, les effets sur le d�roulement des proc�dures et la dur�e 
de ces effets.

M. Paolo Santomauro (Italie) a pr�sent� la communication suivante, intitul�e 
� Immunit�s et pr�rogatives parlementaires � :

Les immunit�s et les pr�rogatives parlementaires visent � garantir l'ind�pendance 
des Chambres vis-�-vis des autres pouvoirs de l'�tat et le bon fonctionnement de l'insti-
tution repr�sentative. D�s 1870, lors du d�bat sur la Constitution de Charles-Albert, roi 
du Pi�mont et de Sardaigne, laquelle remontait � 1848 et avait �t� �tendue en 1861 au 
Royaume d'Italie, les immunit�s �taient consid�r�es comme l'ensemble de quatre institu-
tions: l'inviolabilit� absolue concernant les opinions et les votes �mis dans la Chambre 
(art. 51) ; la comp�tence exclusive de chaque Chambre pour juger de la validit� des 
�lections et des titres d'admission de ses membres (art. 60) ; la comp�tence pour d�cr�-
ter son r�glement et ses normes de proc�dures (art. 61) ; la limitation de la juridiction 
ordinaire du pouvoir judiciaire quant � l'arrestation et aux poursuites en mati�re p�nale 
des d�put�s et des s�nateurs (art. 37 et 45). 

Ces institutions ont �t� �galement r�glement�es par la Constitution r�publicaine 
de 1948: parmi les pr�rogatives que cette Charte fondamentale pr�voit pour prot�ger la 
libert� et l'ind�pendance du Parlement, l'immunit� rev�t un profil de relief. L'immunit� 
peut se rapporter tant au si�ge du Parlement (o� la force publique ne peut entrer sans 
l'autorisation du Pr�sident), qu'� ses membres. Un organe pr�vu � cet effet, le Comit� 
des �lections et des immunit�s parlementaires, a �t� institu� au S�nat pour traiter ce cas 
de figure sensible, mais c'est l'Assembl�e qui d�cide en dernier ressort.

L'institution de l'immunit� parlementaire est r�gie par l'article 68 de la Constitu-
tion. Son texte actuel a �t� d�fini par la loi constitutionnelle n�3 du 29 octobre 1993, ar-
r�t�e dans une p�riode o� nombre de repr�sentants de la classe politique italienne 
avaient �t� impliqu�s dans une s�rie de poursuites judiciaires : parmi les nouveaut�s les 
plus marquantes apport�es par cette modification figurait (autrement que par le pass�) 
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l'exclusion de la n�cessit� d'une autorisation pr�alable pour que les parlementaires puis-
sent �tre soumis � des poursuites p�nales. 

L�immunit� des membres du Parlement repose essentiellement sur deux profils : 
1) l'irresponsabilit� relative aux opinions exprim�es et aux votes donn�s dans l'exercice 
de leurs fonctions ; 2) l'impossibilit� de soumettre les parlementaires, sans  autorisation 
pr�alable de la Chambre � laquelle ils appartiennent, � des mesures telles que fouilles 
personnelles et perquisitions domiciliaires, arrestations ou autres privations de la libert�
personnelle, � moins que ces mesures ne r�sultent de l'ex�cution d'un arr�t irr�vocable 
de condamnation ou s'il y a flagrance de d�lits ou crimes pour lesquels le code de pro-
c�dure p�nale (article 380) pr�voit l'arrestation obligatoire.  

La r�vision de l'article original 68 de la Constitution � travers la loi constitution-
nelle n�3 de 1993 a �t� suivie de l'adoption de dispositions d'application, qui n'ont pas 
manqu� de susciter auparavant un vif d�bat parlementaire anim� par des positions m�me 
fort conflictuelles. Enfin, presque dix ans apr�s la r�forme, la loi n�140 du 20 juin 2003 
a �t� adopt�e. 

La possibilit� d'engager des poursuites � l'encontre d'un parlementaire ayant �t� 
tranquillement admise � la suite de la r�forme constitutionnelle de 1993, l'attention et le 
d�bat  ont �t� particuli�rement vifs au sujet d'autres institutions, notamment l'irrespon-
sabilit� et l'interception t�l�phonique.

IRRESPONSABILITE
La locution relative � l'irresponsabilit� introduite � l'alin�a 1er de l�article 68 de la 

Constitution par la loi constitutionnelle 3/2003 dispose que les parlementaires � ne peu-
vent pas �tre appel�s � r�pondre � des opinions exprim�es et des votes donn�s dans 
l'exercice de leur fonction institutionnelle, tandis que dans le libell� pr�c�dent ils � ne 
peuvent pas �tre poursuivis �. Il est estim� que cette locution entra�ne une irresponsabi-
lit� non seulement p�nale mais �galement civile, administrative et disciplinaire. L'opi-
nion pr�dominante de la doctrine est que l'irresponsabilit� a un caract�re absolu et une 
valeur perp�tuelle (dans le sens de sa dur�e m�me apr�s la fin de la l�gislature o� apr�s 
expiration du mandat parlementaire).    

La loi n�140 du 20 juin 2003, � l'article 3, a pr�cis� le champ d'application du 
principe de l'irresponsabilit�, en identifiant une s�rie d'actes que couvre la garantie cons-
titutionnelle. Sont donc � en tout cas � inattaquables pratiquement tous les actes � li�s � 
la fonction de parlementaire �, y compris lorsque l'activit� y relative est exerc�e � en 
dehors du Parlement �.

La question de l'irresponsabilit� peut �tre soulev�e ou oppos�e dans toute proc�-
dure juridictionnelle ou disciplinaire. Cela peut aussi se faire au cours d'enqu�tes pr�li-
minaires.

Les membres du Parlement peuvent faire valoir leur pr�rogative tant devant le 
juge ordinaire que devant la Chambre � la quelle ils appartiennent ; celle-ci intervient 
selon les proc�dures fix�es par son r�glement. Le juge, � son tour, peut soit accepter 
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l�exception concernant l'applicabilit� de l'article 68 de la Constitution, soit ne pas �tre 
d'accord et transmettre copie des actes � la Chambre comp�tente. S'il y a � ou si, de fait,
il y a eu � discordance entre les appr�ciations sur l'applicabilit� de l'immunit�  entre
l'autorit� judiciaire et la Chambre concern�e1, le juge n'ayant pas l'intention de se 
conformer au jugement de la Chambre peut � d'apr�s les normes constitutionnelles � ca-
ract�re g�n�ral � soulever un conflit d'attributions devant la Cour constitutionnelle. 
Cette derni�re � au vu de son orientation la plus r�cente � a progressivement affirm�
une orientation d'apr�s laquelle l�irresponsabilit� est vue comme une sorte de protection 
de la fonction, non pas comme une garantie personnelle pour le b�n�ficiaire2 et elle a 
dans plus d'un cas cass� les d�lib�rations de la Chambre tendant � affirmer l'immunit�, 
par exemple en consid�rant comme d�nu�s de � correspondance substantielle � avec 
l'activit� parlementaire, et donc attaquables, des comportements tels que l'outrage et la 
r�sistance � un repr�sentant de l'ordre accomplis extra moenia.  Autrement dit, la Cour a 
affirm� sa comp�tence pour juger du mode d'exercice du pouvoir de la Chambre. Ainsi 
� et il s'agit l� d'une nouveaut� marquante � est-elle entr�e dans un domaine que l'on 
peut qualifier d�interna corporis, c'est-�-dire d'actes dont il a �t� estim� dans le pass� 
qu'ils ne relevaient que de l'appr�ciation des Chambres et qui �taient donc de la comp�-
tence exclusive du Parlement.

AUTORISATIONS D'INTERCEPTIONS IMPLIQUANT DES MEMBRES DU 
PARLEMENT

Les interceptions de conversations sont consid�r�es comme des moyens de re-
cherche de la preuve qui sont con�us pour �tre utilis�s � l'insu du destinataire (leur utili-
sation est r�gie par les articles 266 et suivants du code de proc�dure p�nale). �tant don-
n� que l'alin�a 3 de l'article 68 de la Constitution dispose que pour les interceptions 
� sous quelque forme que ce soit � de conversations, de communications ou de courrier 
une autorisation pr�alable est n�cessaire, des probl�mes interpr�tatifs et pratiques se 
sont pos�s � ce sujet.

La loi n�140 du 20 juin 2003 est intervenue. Elle prescrit d'abord, � l'article 4, que 
si l'interception en question vise � un membre du Parlement �, l�autorit� comp�tente est 
tenue de demander directement (c'est-�-dire sans interm�diaires) l�autorisation de la 
Chambre � laquelle le parlementaire appartient. Dans l'attente d'une r�ponse positive, 
l'ex�cution de la mesure demeure suspendue. Par analogie avec la loi constitutionnelle 
3/1993, il est exceptionnellement pr�vu que l'autorisation n'est pas n�cessaire dans le 
cas d'un d�lit ou crime pour lequel le code pr�voit l'arrestation en cas de flagrance, ou 
dans le cas de sentences de condamnation irr�vocables.

1. Une �tude qui a examin� la p�riode 1996 � 2002 a montr� que les conflits soulev�s �taient 67, dont 
29 ont �t� tranch�s en faveur des d�lib�rations du Parlement, 14 en faveur des recours pr�sent�s par l'au-
torit� judiciaire, et 24 s'av�raient pendants.

2. Parmi les �tapes de ce parcours, on peut rappeler � parmi beaucoup d'autres � les arr�ts 
379/1996, 375/1997 et 52/2002.
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La m�me loi n�140 du 20 juin 2003, � l'article 6, traite par contre des proc�dures 
au stade d'enqu�tes pr�liminaires concernant des tiers et au cours desquelles ont �t� in-
tercept�es des conversations ou communications � auxquelles ont pris part des membres 
du Parlement �. Les proc�s-verbaux et les enregistrements sont alors d�truits s'ils sont 
sans importance ; dans le cas contraire, le juge des enqu�tes pr�liminaires demande � la 
Chambre comp�tente l�autorisation pour les utiliser. Si l'autorisation est refus�e, ladite 
documentation doit �tre d�truite. Des �l�ments �ventuellement acquis en violation des 
normes cit�es ci-dessus doivent �tre d�clar�s inutilisables � tous stades et � tous degr�s 
de la proc�dure.    

La r�glementation des interceptions t�l�phoniques � notamment les interceptions 
� indirectes � � est un sujet tr�s discut� et il a fait r�cemment l'objet d'un arr�t de la 
Cour constitutionnelle (n�163 de 2005) concernant la l�gitimit� de l'interdiction corres-
pondante. Cet arr�t n'est toutefois pas entr� dans le vif des questions, qu'il a rejet�es 
pour des raisons d'ordre proc�dural.

M. Aleksandar Novakoski (Mac�doine) a pr�sent� la contribution suivante, inti-
tul�e � Privil�ges et immunit�s au Parlement : le cas de la R�publique de Mac�doine � :

L�Assembl�e de la R�publique de Mac�doine est une institution repr�sentative des 
citoyens et le d�tenteur du pouvoir l�gislatif au sein de l�Etat. Elle comprend 120 d�pu-
t�s �lus, au scrutin secret, dans le cadre d��lections g�n�rales, directes et libres. Dans le 
cadre de son mandat, le statut de d�put� est incompatible avec toute autre fonction ou 
profession au sein de l�Assembl�e � principe figurant pour la premi�re fois dans la loi.

Les obligations pesant sp�cifiquement sur les d�put�s en tant que repr�sentants 
des citoyens et l�gislateurs imposent une protection dans l�exercice du mandat. Les pri-
vil�ges parlementaires prot�gent les d�put�s de poursuites p�nales pour des votes ou des 
opinions exprim�es publiquement. L�immunit� parlementaire prot�ge les d�put�s de 
poursuites p�nales pour des actes commis � l�ext�rieur de l�enceinte du Parlement.

Ces droits et immunit�s sp�cifiques sont n�cessaires pour permettre aux d�put�s 
de d�battre librement des questions importantes et de d�cider selon leurs convictions et 
libres de toute pression.

Le privil�ge de la libert� de parole est bien connu comme l�un des privil�ges par-
lementaires les plus importants. Ce privil�ge ne signifie pas, n�anmoins, que les parle-
mentaires puissent user de cette libert� d�expression n�gativement ou pour leur b�n�fice 
personnel. Bien que les d�put�s ne soient pas juridiquement comptables des propos te-
nus � l�Assembl�e, d�autres m�canismes impliquent d�user de ce privil�ge avec mesure. 
C�est le cas, notamment, de possibles critiques �manant d�autres membres du Parle-
ment, d�autres �lus du parti auquel le parlementaire appartient, du public ou des m�dias.

Le concept de privil�ge parlementaire � libert� de parole � est essentiellement d�-
fini par la Constitution, mais il advient � dans certains pays � qu�il soit d�fini en lien 
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avec d�autres dispositions l�gales, comme le Code de proc�dure, les statuts, etc. En R�-
publique de Mac�doine, ce privil�ge est garanti par la Constitution, dont l�art. 64, al. 2 
dispose � qu�un parlementaire ne peut �tre consid�r� avoir commis une infraction p�-
nale ou �tre d�tenu pour les propos qu�il/elle a tenus ou la mani�re dont il/elle a vot� � 
l�Assembl�e �.

Les membres du Parlement mac�donien b�n�ficient de ce privil�ge de libert� de 
parole � compter de la session constitutive de l�Assembl�e, qui marque le d�but de leur 
mandat de quatre ans. La session constitutive est convoqu�e par le Pr�sident de 
l�Assembl�e pr�c�dente, vingt jours au plus tard apr�s les �lections.

Les mandats des membres de l�Assembl�e ne peuvent �tre prolong�s qu�en cas de 
proclamation de l��tat de guerre ou de l��tat d�urgence.

Dans ce contexte, je voudrais souligner qu�� la diff�rence de nombreux Etats �
o� la libert� de parole est garantie par le mandat m�me de d�put�, quel que soit le lieu 
o� celui-ci s�exprime �, les d�put�s en R�publique de Mac�doine ne sont prot�g�s que 
lorsqu�ils expriment leurs id�es au cours d�une s�ance de travaux parlementaires.  En 
d�autres termes, leur privil�ge ne les prot�ge pas pour des propos tenus � l�ext�rieur de 
la tribune parlementaire, par exemple dans les m�dias, � l�occasion de leur participation 
� des d�bats publics, etc.

La libert� de parole s��teint avec le terme du mandat ou la dissolution de 
l�Assembl�e. L�Assembl�e est dissoute si une majorit� de ses membres le d�cide.

L�immunit� des parlementaires figure dans la Constitution et le Code de proc�dure 
de l�Assembl�e.

Le parlementaire est couvert par l�immunit� du jour de la v�rification de ses pou-
voirs jusqu�au jour o� cesse son mandat. � Un parlementaire ne peut �tre plac� en d�-
tention sans l�accord de l�Assembl�e, � moins qu�il ne soit surpris commettant une in-
fraction p�nale punie d�une peine de cinq ans de prison au moins � (art. 64, al. 3 de la 
Constitution).

La demande d�accord de mise en d�tention d�un membre du Parlement, c�est-�-
dire l�information selon laquelle un membre du Parlement a �t� plac� en d�tention, est 
soumise au Pr�sident de l�Assembl�e (art. 50, al. 2 du Code de proc�dure). L�autorit� 
comp�tente pour la d�tention est astreinte � notifier au Pr�sident, m�me si l��lu(e) ne 
fait pas valoir son immunit�. Le Pr�sident de l�Assembl�e doit soumettre la demande 
(c�est-�-dire l�information) � la Commission du Code de proc�dure, des mandats et des 
immunit�s. La Commission doit pr�senter un rapport � l�Assembl�e � la plus prochaine 
s�ance. Le parlementaire sur lequel porte la demande doit �galement �tre inform� de la 
s�ance de la Commission. L�Assembl�e, sur le fondement du rapport de la Commission 
du Code de proc�dure, des mandats et des immunit�s, d�cide d�approuver ou non le pla-
cement en d�tention du parlementaire.

Apr�s avoir �t� inform�e de la d�tention d�un de ses membres, l�Assembl�e peut 
d�cider de le faire b�n�ficier de son immunit�, si elle l�estime n�cessaire pour l�exercice 
de ses fonctions parlementaires. Si l�Assembl�e refuse la mise en d�tention, le parle-
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mentaire doit �tre imm�diatement remis en libert�. Si l�Assembl�e n�a pas convoqu� de 
s�ance, c�est-�-dire si aucune s�ance n�est pr�vue au cours des quinze jours suivants, la 
Commission du Code de proc�dure, des mandats et des immunit�s prend elle-m�me po-
sition sur la demande d�accord de mise en d�tention, avec l�obligation d�en informer 
l�Assembl�e. Lors de sa plus prochaine s�ance, l�Assembl�e d�cide ou non de confirmer 
la d�cision de la Commission.

Conform�ment � la Constitution, l�immunit� ne trouve � s�appliquer que si le d�-
put� la fait valoir. Dans la pratique, cette disposition a r�v�l� certaines faiblesses, car les 
juridictions comp�tentes d�cident au cas par cas � dans la mesure o� aucune disposi-
tion contraignante de la Constitution n�indique express�ment que les parlementaires b�-
n�ficient d�une irresponsabilit� p�nale. C�est ainsi que, dans certains Etats, le tribunal 
doit demander � l�Assembl�e de priver le parlementaire de son immunit� pour qu�il 
puisse lui �tre d�f�r�, ce qui n�est pas le cas dans notre pays.

Dans notre l�gislation actuelle, les plaintes au p�nal contre un d�put� ne peuvent 
�tre d�pos�es que s�il/elle ne fait pas valoir son immunit�. N�anmoins, si un d�put� est 
condamn� � une peine de prison dans un jugement d�finitif, le verdict ne peut �tre ap-
pliqu� tant que l�Assembl�e n�a pas priv� le parlementaire de son immunit� en raison de 
cette infraction particuli�re.

Les amendements propos�s au Code de proc�dure de l�Assembl�e de la R�publi-
que de Mac�doine doivent permettre de clarifier la prise de d�cision parlementaire 
quant � l�approbation d�une mise en d�tention d�un parlementaire et le point de savoir 
si, en cas d�urgence, le parlementaire peut �tre incarc�r� sans d�cision de la Commis-
sion, nonobstant le fait que la d�cision sera examin�e par l�Assembl�e en s�ance pl�-
ni�re � la plus prochaine occasion.

Concomitamment, certains probl�mes li�s � l�interpr�tation des termes utilis�s 
sont survenus, cr�ant des incertitudes juridiques � par exemple, si le terme � Assem-
bl�e � dans le Code de proc�dure fait r�f�rence � l�Assembl�e dans son ensemble en 
s�ance pl�ni�re ou s�il fait �galement r�f�rence � ses organes de travail.

En ayant � l�esprit que nous traitons de questions importantes et que, dans la th�o-
rie juridique, il y a d�autres dilemmes et types d�immunit�, une proc�dure est en cours 
devant notre Parlement pour pr�ciser ces questions.

M. George Petricu (Roumanie) a pr�sent� la contribution suivante :

1. CONTEXTE HISTORIQUE
Comme l�atteste la Constitution roumaine de 1866, la n�cessit� d�octroyer aux 

parlementaires une protection particuli�re � destin�e � prot�ger les repr�sentants du 
peuple des ing�rences d�un pouvoir arbitraire � a �t� reconnue en Roumanie au tout 
d�but de son exp�rience parlementaire. Apr�s la Premi�re guerre mondiale (Constitution 
de 1923) et pendant l�entre-deux guerres, la doctrine constitutionnaliste roumaine a ac-
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cord� une importance sans cesse croissante � la question de l�immunit� parlementaire, 
sous les deux esp�ces de l�irresponsabilit� et de l�inviolabilit� � sur le fondement du 
mod�le fran�ais, le tout premier et le plus r�put� en Europe.

Pendant les quarante ann�es du r�gime communiste (1948-1989), la vie parlemen-
taire n�a �t� que purement formelle, eu �gard au fait que les pouvoirs l�gislatif et ex�cu-
tif �taient totalement soumis aux diktats id�ologiques du parti unique. De ce fait, 
l�immunit� fut supprim�e.

2. LA CONSTITUTION DE 1991
La R�volution de d�cembre 1989 a ouvert la voie du retour en Roumanie d�un r�-

gime d�mocratique et parlementaire, avec des institutions repr�sentatives �lues libre-
ment. Le nouveau Parlement, install� en mai 1990 et reposant sur la libert� d�expression 
et le pluralisme politique, a si�g� � la fois comme l�gislateur et comme assembl�e cons-
tituante, investie de la mission historique de r�diger la nouvelle loi fondamentale du 
pays � la lumi�re des constitutions les plus avanc�es des pays d�Europe. En cons�-
quence et conform�ment aux dispositions de la Constitution de la Roumanie adopt�e en 
1991, la n�cessit� d�une protection du mandat parlementaire r�sulte des missions consti-
tutionnelles d�volues au Parlement, � organe repr�sentatif supr�me du peuple roumain 
et unique autorit� l�gislative du pays � (art. 58, al. 1er de la Constitution de la Roumanie 
de 1991). Parall�lement, l�article 66 de la Constitution dispose que, dans l�exercice de 
leur mandat, � les d�put�s et les s�nateurs sont au service du peuple � et que � tout 
mandat imp�ratif est nul. �.

A l�instar de la plupart des syst�mes juridiques nationaux, la Constitution rou-
maine de 1991 reconna�t deux cat�gories d�immunit� aux parlementaires :
� en premier lieu, l�irresponsabilit� ou la libert� de parole des parlementaires, au re-

gard de poursuites judiciaires pour des opinions d�fendues ou des votes �mis dans 
l�exercice de leurs responsabilit�s parlementaires.1 L�irresponsabilit� est perp�-
tuelle, au sens o� la protection b�n�ficiant � l��lu au titre des opinions exprim�es 
dans l�exercice de son mandat �lectoral survit � la fin dudit mandat.

� en second lieu, l�inviolabilit� ou l�immunit� au sens strict, prot�geant les parle-
mentaires d�une arrestation, d�une mise en d�tention ou de poursuites sans 
l�accord de la Chambre � laquelle ils appartiennent, � l�exception du flagrant d�-
lit.2

1. Les d�put�s et les s�nateurs ne peuvent �tre rendus responsables juridiquement des votes ni des 
opinions politiques exprim�es dans l'exercice de leur mandat (art. 70, libert� d�opinion, Constitution de la 
Roumanie, 1991).

2. Les d�put�s et les s�nateurs ne peuvent �tre d�tenus, arr�t�s, perquisitionn�s ou poursuivis en ma-
ti�re criminelle sans l'autorisation de la Chambre dont ils font partie, apr�s avoir �t� entendus et la Haute 
Cour de justice �tant comp�tente. (2) En cas d'infraction flagrante, les d�put�s ou les s�nateurs peuvent 
�tre plac�s en d�tention et subir une perquisition. Le ministre de la Justice informe aussit�t le pr�sident de 
la Chambre int�ress�e de la d�tention et de la perquisition. Si la Chambre saisie constate que la d�tention 
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Ainsi, prot�geant les repr�sentants du peuple de tout arbitraire, l�immunit� parle-
mentaire garantit tout � la fois la protection collective du Parlement en tant 
qu�institution, pour ses travaux et ses d�cisions, et une protection individuelle, pour 
chacun de ses membres.

3. REGLEMENT DU SENAT ET AVIS CONTRAIGNANTS DE LA COUR 
CONSTITUTIONNELLE
Ces r�gles ont �t� compl�t�es par les dispositions du R�glement du S�nat relatives 

� la proc�dure de lev�e de l�immunit� parlementaire. En r�sum� :

Base l�gale Constitution (art. 69, 70) et R�glement du 
S�nat (1990), art. 125-127

Constitution (art. 69, 70) et R�glement du 
S�nat (1993), art. 149-152

Cat�gories d�immunit� parlementaire

Irresponsabilit� Inviolabilit� Irresponsabilit� Inviolabilit�

B�n�ficiaires S�nateurs S�nateurs et membres de 
leur famille (�pouse/mari, 
enfants)

S�nateurs S�nateurs et membres de 
leur famille (�pouse/mari, 
enfants)

Etendue de 
l�immunit�

Un s�nateur ne peut �tre poursuivi pour ses 
opinions politiques ou ses votes dans le cadre 
de l�exercice de son mandat parlementaire

Immunit� extraparlementaire,
- vis-�-vis de perquisitions, d�enqu�tes 
patrimoniales, d�arrestations, de d�tentions ou de 
proc�dures p�nales ou administratives,
- sauf le cas de flagrant d�lit.

Domaines 
couverts par 
l�immunit�

Opinions exprim�es et votes �mis dans le cadre 
de l�exercice du mandat parlementaire

Actes susceptibles de conduire � une arrestation, 
une d�tention ou des proc�dures p�nales ou 
administratives
- sauf dans le cas de flagrant d�lit.

Dur�e de 
l�immunit�

Permanente Un s�nateur est consid�r� dans l�exercice de ses 
fonctions en toutes circonstances pendant la 
dur�e de son mandat

L�immunit� 
peut-elle �tre 
lev�e ? Par 
qui ?

Oui, par le S�nat Oui, par le S�nat

n'est pas fond�e, elle d�cide imm�diatement de la r�vocation de cette mesure (art. 69, immunit� parlemen-
taire).
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Proc�dure de 
lev�e 
d�immunit�

La demande de lev�e d�immunit� est soumise 
au S�nat par le procureur g�n�ral. Le Pr�sident 
du S�nat informe les s�nateurs. La demande est 
transmise � la Commission des affaires 
juridiques, des nominations, de la discipline, 
des immunit�s et des approbations, qui donne 
son opinion � la majorit�. Le procureur g�n�ral 
doit transmettre � la commission tous les 
documents y aff�rent demand�s. Le rapport de 
la commission est d�battu devant la Chambre, 
qui d�cide de la lev�e de l�immunit� au scrutin 
secret et � la majorit� des deux tiers des 
s�nateurs pr�sents.

La demande de lev�e d�immunit� est soumise au 
S�nat par le ministre de la justice. Le Pr�sident 
du S�nat informe les s�nateurs. La demande est 
transmise � la Commission des affaires 
juridiques, des nominations, de la discipline, des 
immunit�s et des approbations, qui donne son 
opinion � la majorit�. Le ministre de la justice 
doit transmettre � la commission tous les 
documents y aff�rent demand�s. Le rapport de la 
commission est d�battu devant la Chambre, qui 
d�cide de la lev�e de l�immunit� au scrutin secret 
et � la majorit� des deux tiers des s�nateurs 
pr�sents.

Conditions 
attach�es � 
lev�e de 
l�immunit�

En cas de flagrant d�lit, le s�nateur peut �tre 
arr�t� � son domicile avec l�accord pr�alable 
du procureur g�n�ral, qui en informe 
imm�diatement le Pr�sident du S�nat. Si le 
S�nat estime que la d�tention est d�pourvue 
de fondement, il peut d�cider l�annulation de 
cette mesure.

En cas de flagrant d�lit, le s�nateur peut �tre 
recherch� et mis en d�tention. Le ministre de la 
justice en informe imm�diatement le Pr�sident 
du S�nat. Si le S�nat estime que la d�tention est 
d�pourvue de fondement, il peut d�cider 
l�annulation de cette mesure. La d�cision doit 
�tre imm�diatement ex�cut�e par l�interm�diaire 
du ministre de la justice

Pour ce qui concerne le S�nat, une importance particuli�re s�attache aux avis de la 
Cour constitutionnelle visant � clarifier les implications th�oriques et pratiques de 
l�immunit� parlementaire. C�est ainsi :
� Le R�glement du S�nat de 1993 (art. 150) dispose que, durant son mandat, le s�-

nateur est toujours consid�r� dans l�exercice de ses fonctions, ce qui implique que 
toute agression est consid�r�e et l�galement sanctionn�e comme un outrage. La 
famille du s�nateur (femme/mari, enfants) b�n�ficie de la m�me protection, d�s 
lors que l�agression vise � faire pression sur le parlementaire pour des questions 
entrant dans le cadre de son mandat. La Cour constitutionnelle (d�cision 46/2004) 
a d�clar� cette disposition inconstitutionnelle.

� La d�cision 46/1994 se r�f�re �galement aux dispositions de l�art. 149, al. 2, 5 et 8 
du R�glement du S�nat, amend�es par la d�cision du S�nat 11/29.03.1994 :
� Conform�ment � l�art. 149, al. 2, les s�nateurs b�n�ficient d�une immunit� 

parlementaire dont la finalit� est � de garantir leur protection contre des 
poursuites judiciaires et leur libert� d�expression �. La Cour constitution-
nelle a estim� cette disposition inconstitutionnelle, eu �gard � l�absence de 
toute mention d�une dur�e de cette immunit� et � l�extension de cette im-
munit� � toutes poursuites judiciaires, en violation des dispositions constitu-
tionnelles.

� L�art. 149, al. 5 et 8 introduit une nouvelle proc�dure de lev�e de l�immunit� 
parlementaire sur le fondement d�une requ�te en suspension pr�sent�e au 
Pr�sident du S�nat par un s�nateur/d�put�, un groupe parlementaire du S�-
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nat/de la Chambre des d�put�s ou par la Commission des affaires juridiques, 
des nominations, de la discipline, des immunit�s et des approbations. Le rap-
port, adopt� par la Commission � la majorit� simple, est mis au d�bat et ap-
prouv� par le S�nat � la majorit� des deux tiers des s�nateurs pr�sents. La 
Cour constitutionnelle a estim� que cette proc�dure, inhabituelle dans les 
Etats d�mocratiques, permet de mettre en place un r�gime discriminatoire 
vis-�-vis de minorit�s politiques ind�sirables. Dans le m�me temps, la d�ci-
sion de la Cour estime que le R�glement du S�nat ne peut modifier dans sa 
substance le r�gime de lev�e de l�immunit� parlementaire, tel qu�il est pr�vu 
par la Constitution.

� La d�cision 63/avril 1997 porte sur un important point de droit : la d�cision du 
S�nat de lev�e de l�immunit� parlementaire d�un s�nateur, prononc�e pendant son 
mandat, doit-elle ou non continuer � produire ses effets dans le cours d�un nou-
veau mandat dudit s�nateur ? L�opinion formul�e par la Cour constitutionnelle est 
que la fin du mandat parlementaire impliquant la fin de l�immunit� qui s�y atta-
che, la nouvelle immunit� correspondant au nouveau mandat doit �tre lev�e 
conform�ment aux proc�dures en vigueur � et ne pas �tre consid�r�e avoir �t� 
lev�e pendant l�exercice du mandat ant�rieur.
Concomitamment, du fait que le texte constitutionnel ne d�finit pas la proc�dure 

de vote pour l�adoption, par le Parlement, de sa d�cision de lev�e de l�immunit�, un au-
tre point fr�quemment discut� � et sujet d�amendements successifs au R�glement �
porte sur la majorit� requise pour l�adoption de cette d�cision. Dans le R�glement du
S�nat de 1993 (art. 169-8), le S�nat d�cide de lever l�immunit� parlementaire d�un de 
ses membres en s�ance pl�ni�re, au scrutin secret et � la majorit� des deux tiers des s�-
nateurs pr�sents. Les sp�cialistes roumains de droit parlementaire ont observ� qu�il n�y 
avait aucun pays dans le monde, o� la lev�e de l�immunit� parlementaire n�cessite une 
majorit� parlementaire plus �lev�e que celle requise pour l�adoption d�une loi organi-
que. En cons�quence, par une d�cision du S�nat n� 6/1999, la disposition correspon-
dante a �t� amend�e et a consacr� une adoption � la majorit� simple.

Constitue une preuve de la pr�occupation constante des parlementaires roumains 
d�optimiser la proc�dure l�gislative et d�accro�tre l�efficacit� institutionnelle du Parle-
ment, le fait qu�entre 1993 et 2003 les r�glements des deux Chambres ont fait l�objet de 
multiples r�visions, afin de les adapter aux d�fis et aux r�alit�s d�une soci�t� toujours 
plus complexe et de les mettre en accord avec les standards europ�ens.

4. LA CONSTITUTION DE 2003
Pour ce qui concerne le sujet actuellement d�battu, le d�veloppement le plus mar-

quant est intervenu apr�s la r�vision de la Constitution en 2003, lorsque les dispositions 
relatives � l�immunit� parlementaire ont �t� amend�es, limitant cette immunit� aux 
seuls votes ou opinions politiques �mis ou exprim�es par les parlementaires dans 
l�exercice de leur mandat. Le nouveau texte �limine toute possibilit� d�interpr�tation er-
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ron�e de l�institution de l�immunit�. Le R�glement du S�nat, en cons�quence, �t� 
amend� pour int�grer les modifications constitutionnelles. Les dispositions en vigueur 
du chapitre consacr� au statut des s�nateurs indiquent que les s�nateurs b�n�ficient 
d�une immunit� pendant toute la dur�e de leur mandat, dont l�objet est de les prot�ger 
de poursuites judiciaires abusives et de leur garantir la libert� de parole.

Aucun s�nateur ne peut �tre tenu responsable devant la justice des votes �mis ou 
des opinions politiques exprim�es dans l�exercice de son mandat, mais un s�nateur peut 
faire l�objet d�une enqu�te judiciaire ou poursuivi sur le plan p�nal pour des actes ind�-
pendants des votes ou des opinions politiques exprim�es au titre dudit mandat ; il ne 
peut n�anmoins �tre recherch�, plac� en d�tention ou arr�t� sans l�accord de la Chambre
� laquelle il appartient, apr�s avoir �t� entendu. Les enqu�tes et les poursuites ne peu-
vent �tre diligent�es que par le Bureau du Procureur g�n�ral pr�s la Haute Cour de cas-
sation et de justice. L�affaire rel�ve de la comp�tence de la Haute Cour. Un s�nateur ne 
peut �tre recherch� ou plac� en d�tention sans l�accord pr�alable du S�nat qu�en cas de 
flagrant d�lit. Dans cette hypoth�se, le ministre de la justice est requis d�informer sans 
d�lai le Pr�sident du S�nat de la d�tention ou de la recherche.

D�s la r�ception de la demande, le Pr�sident du S�nat informe imm�diatement les 
s�nateurs en s�ance publique et la renvoie � la Commission des affaires juridiques. La 
Commission prend sa d�cision au scrutin secret, sur le point de savoir s�il y a des rai-
sons s�rieuses d�accepter la demande pr�sent�e par le ministre de la justice, et r�dige un 
rapport � cette fin. Le rapport est soumis au d�bat et � l�adoption par le S�nat. Les de-
mandes de lev�e de l�immunit� parlementaire sont inscrites � l�ordre du jour prioritaire. 
Le S�nat prend sa d�cision au scrutin secret, � la majorit� des s�nateurs. Si le S�nat es-
time qu�aucun motif ne fonde le placement en d�tention, il ordonne l�annulation imm�-
diate de la mesure. La commission d�autres infractions p�nales par le m�me s�nateur ou 
la transmission d�informations suppl�mentaires sur la m�me affaire donnerait lieu � une 
nouvelle demande du ministre de la justice de recherche, arrestation ou placement en 
d�tention.

Conform�ment � la d�cision du Parlement n�17/mars 2005, une commission mixte 
sp�ciale de la Chambre des d�put�s et du S�nat sur le statut des d�put�s et des s�nateurs 
(compos�e de 7 d�put�s et 4 s�nateurs) a �t� mise en place pour �laborer les proposi-
tions l�gislatives respectives. Le projet a fait l�objet d�observations de la part du Conseil 
l�gislatif. Il est inscrit � l�ordre du jour urgent de la Chambre des d�put�s et sera ensuite 
examin� par le S�nat.

Afin d��tablir une d�finition tr�s claire de l�immunit� parlementaire, si souvent 
d�battue au cours des derni�res ann�es, la proposition de loi sur le statut des d�put�s et 
des s�nateurs (252/2005), respectant strictement les dispositions de l�article 72 de la 
Constitution et les r�glements respectifs de chaque Chambre, dispose clairement que :
� les parlementaires doivent b�n�ficier d�une immunit� parlementaire � compter de 

la date de l�attestation faisant foi de leur �lection (sous r�serve de validation) et 
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jusqu�� la fin de leur mandat, dans les conditions pr�vues par la Constitution et la 
Loi sur le statut.

� l'immunit� parlementaire est imp�rative et d�ordre public et ne peut donc �tre sus-
pendue, interrompue ou li�e entre plusieurs mandats l�gislatifs.

M. Marc Bosc (Canada) a demand� s�il �tait possible aux forces de police, par 
exemple dans l�hypoth�se d�un parlementaire soup�onn� d�avoir viol� la loi (infraction 
ou d�lit p�nal), d�effectuer une perquisition dans les locaux du Parlement.

Mme H�l�ne Ponceau a r�pondu qu�il �tait impossible � la police d�entrer et de 
proc�der � une perquisition dans les locaux d�une des Chambres, � moins que son Pr�si-
dent n�en ait donn� l�autorisation expresse.

M. Yogendra Narain (Inde) a rappel� que les privil�ges et immunit�s des organes 
l�gislatifs et de leurs membres constituent des pr�conditions, non seulement pour un ac-
complissement efficace et effectif de leurs responsabilit�s, mais aussi pour prot�ger leur 
prestige, leur autorit� et leur consid�ration. Un �minent sp�cialiste de la proc�dure et de 
la pratique parlementaires, Erskine May, a d�fini les privil�ges parlementaires comme 
� l�ensemble des droits particuliers dont b�n�ficient chaque Chambre collectivement� 
et les membres desdites Chambres individuellement, sans lesquels ils ne pourraient 
remplir leurs missions et qui exc�dent ceux dont disposent les autres institutions ou in-
dividus �.1 Bien que les privil�ges du Parlement soient n�s en Angleterre, lorsque le 
Parlement britannique a cherch� � d�fendre ses libert�s contre la Couronne, ils consti-
tuent aujourd�hui des pr�conditions n�cessaires pour tout organe l�gislatif.

En Inde, les privil�ges reconnus au Parlement, aux assembl�es d�lib�rantes f�d�-
r�es, � leurs membres et leurs commissions sont fix�s par les dispositions de la Consti-
tution, certains statuts, les R�gles de proc�dure et de conduite des travaux (Rules of 
Procedure and Conduct of Business) et autres pr�c�dents et conventions. Les pouvoirs, 
privil�ges et immunit�s de chaque Chambre du Parlement, de ses membres et de ses 
commissions sont fix�s par les dispositions de l�article 105 de la Constitution. L�art. 
105, al. 1er octroie la libert� de parole au sein du Parlement, sous r�serve des autres dis-
positions de la Constitution et des r�gles du Parlement. L�alin�a 2 conf�re aux parle-
mentaires l�immunit� au regard de toute poursuite devant un tribunal, pour des propos 
tenus ou des votes �mis par eux au Parlement ou au sein de l�une de ses commissions. Il 
dispose �galement que nul ne peut encourir de responsabilit� pour la publication par une 
Chambre du Parlement � ou sur son ordre � d�un rapport, d�une note, de votes ou de 
d�bats. Le principe sous-jacent est que les parlementaires, repr�sentants du peuple, doi-
vent �tre libres de s�exprimer sans craindre d��ventuelles suites judiciaires. L�alin�a 4 
�tend la liste des privil�ges figurant � l�article 105 aux personnes � qui ont le droit de 
s�exprimer et de prendre part aux d�bats devant une Chambre du Parlement ou l�une de 
ses commissions �, m�me si ces personnes ne sont pas membres de ladite Chambre. Il 

1. Erskine May, The Law, Privileges, Proceedings and Usage of Parliament, LexisNexis, 22nd ed., p. 
65.
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faut mentionner que, conform�ment � l�article 88 de la Constitution, � les ministres et le 
Procureur g�n�ral de l�Inde ont le droit de s�exprimer et de prendre part aux d�bats de-
vant une Chambre, aux s�ances communes des deux Chambres et aux travaux des 
commissions parlementaires devant lesquelles ils seraient cit�s, mais ne sont pas autori-
s�s par le pr�sent article � y voter �. De m�me, les dispositions figurant � l�article 194 
de la Constitution sont identiques � celles de l�article 105, qui d�finit les pouvoirs, privi-
l�ges et immunit�s d�une assembl�e d�lib�rante f�d�r�e.

Les privil�ges figurant dans les R�gles de proc�dure et de conduite des travaux et 
les pr�c�dents comprennent le droit de la Chambre d��tre imm�diatement inform�e de 
l�arrestation, la mise en d�tention, la condamnation, l�emprisonnement et la lib�ration 
d�un membre au titre d�une mise en accusation ou d�une infraction au p�nal.1 En ma-
ti�re civile, le Code de proc�dure civile de 1908 dispose que les membres de la Cham-
bre ne peuvent �tre arr�t�s en p�riode de session et dans les quarante jours qui la pr�c�-
dent et qui la suivent. Aucune arrestation ne peut �tre op�r�e dans l�enceinte de la 
Chambre ni un proc�s au civil ou au p�nal se tenir sans que le Pr�sident l�ait autoris�(e) 
� cette autorisation �tant n�cessaire, que la Chambre soit en session ou pas. Ce qu�il
faut entendre par � enceinte de la Chambre � est d�fini dans le R�glement.2

Les membres ou les fonctionnaires de la France ne peuvent �tre requis de fournir 
des preuves ou de communiquer des documents aux tribunaux, relatifs aux activit�s de 
la Chambre, sans l�accord de celle-ci.3 Les membres ou les fonctionnaires d�une Cham-
bre ne peuvent �tre convoqu�s comme t�moins devant l�autre Chambre, une assembl�e 
d�lib�rante f�d�r�e ou leurs commissions sans la permission de la Chambre � laquelle 
ils appartiennent et sans l�accord de la personne convoqu�e.4 Toutes les commissions 
parlementaires sont investies du droit de faire venir les personnes, les pi�ces et les ar-
chives pertinentes pour les investigations qu�elles m�nent.  Un t�moin peut �tre somm� 
par une commission parlementaire de produire les documents qu�elle demande � son 
usage. Les pi�ces produites devant une commission parlementaire, son rapport et ses 
d�bats ne peuvent �tre divulgu�s ou publi�s par quiconque avant d�avoir �t� d�pos�s sur 
le bureau de la Chambre.

Il faut �galement mentionner l�article 122 de la Constitution, qui interdit aux tri-
bunaux de se saisir de la question de la validit� des travaux du Parlement sur le fonde-
ment d�une irr�gularit� de proc�dure all�gu�e. Les fonctionnaires ou membres du Par-
lement investis du suivi des proc�dures, de la conduite des travaux parlementaires ou du 
maintien de l�ordre au sein du Parlement ne rel�vent de la comp�tence d�aucune juridic-
tion, pour ce qui concerne la mani�re dont ils ont exerc� leurs fonctions. Des disposi-

1. Art. 222A et 222B des R�gles de proc�dure et de conduite des travaux, Rajya Sabha.
2. V.S.Rama Devi et B.G. Gujar, Rajya Sabha at Work, Rajya Sabha Secretariat, New Delhi, 1996, p. 

208
3. Premier rapport de la Commission des privil�ges du Rajya Sabha, pr�sent� devant la Chambre le 1er

mai 1958.
4. Sixi�me rapport de la Commission des privil�ges du deuxi�me Lok Sabha, adopt� par le Lok Sabha 

le 17 d�cembre 1958 et XXXIIIe rapport de la Commission des privil�ges du Rajya Sabha, adopt� par la 
Chambre le 30 mars 1993.
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tions identiques figurent � l�article 212 de la Constitution, applicables aux proc�dures 
suivies dans les assembl�es f�d�r�es.

Les privil�ges et immunit�s accord�s aux Chambres, �lus et commissions seraient 
d�pourvus de signification si les l�gislateurs n��taient aussi dot�s des moyens de sanc-
tionner la violation de leurs privil�ges. On a pu dire, en fait, que le pouvoir de punir 
l�outrage � la Chambre ou l�atteinte � ses privil�ges � constituait la pierre angulaire des 
privil�ges parlementaires �. Chaque Chambre d�termine elle-m�me ce qui constitue une 
violation de ses privil�ges et un outrage � la Chambre. Sa comp�tence p�nale, � ce titre, 
couvre ses membres aussi bien que les personnes �trang�res et tous les actes de viola-
tion de ses privil�ges, commis dans son enceinte ou � l�ext�rieur. La Chambre punit le 
coupable par un bl�me, un avertissement ou une peine de prison pour une dur�e d�ter-
min�e. Dans le cas de ses propres membres, deux autres sanctions peuvent �galement 
�tre inflig�es par la Chambre, � savoir la suspension du service de la Chambre et 
l�expulsion. Le droit de la Chambre de punir l�outrage commis � son �gard a �t� 
confirm� par les tribunaux indiens.

L�immunit� absolue vis-�-vis de toutes poursuites judiciaires devant tout tribunal 
est conf�r�e par la Constitution aux personnes dont l�activit� est li�e � la publication des 
travaux de la Chambre, d�s lors que ladite publication est faite par la Chambre elle-
m�me ou sous son autorit�. La protection l�gale attach�e � la reprise des travaux de 
l�une ou l�autre Chambre dans la presse et les m�dias est assur�e par la Loi sur les tra-
vaux parlementaires (Parliamentary Proceedings (Protection of Publication) Act) de 
1977, qui dispose que les journaux et radios n�encourent aucune responsabilit� civile ou 
p�nale lorsqu�ils rendent compte des travaux d�une des Chambres du Parlement, sous 
r�serve que ce compte rendu soit fid�le, qu�il ne soit pas inspir� par la malveillance et 
qu�il soit dans l�int�r�t public. Afin de renforcer encore la protection de la presse et des 
m�dias vis-�-vis de poursuites judiciaires pour la publication des travaux du Parlement 
(et des assembl�es f�d�r�es), l�art. 361 A a �t� ins�r� dans la Constitution (Constitution 
(44th Amendment) Act, 1978). La protection ainsi octroy�e � la presse et aux m�dias 
s�exerce sans pr�judice du principe g�n�ral, selon lequel le Parlement ou les assembl�es 
f�d�r�es peuvent contr�ler ou interdire la publication de leurs travaux et punir les per-
sonnes qui enfreindraient leurs d�cisions.

S�il est d�lib�r�ment rendu compte de mani�re inexacte des travaux de la Cham-
bre ou si les propos de ses membres sont d�form�s ou supprim�s, l�infraction d�atteinte 
aux privil�ges et d�outrage � la Chambre est constitu�e et le coupable susceptible d��tre 
sanctionn�. La presse n�est pas autoris�e � publier les d�bats ou aucun document avant 
qu�ils n�aient �t� transmis � la Chambre. De m�me, les propos supprim�s du compte 
rendu officiel des d�bats devant la Chambre n�en font pas partie et la personne qui les 
publierait serait rendrait coupable de violation des privil�ges de la Chambre. La publica-
tion d�une question, r�solution ou motion avant que la pr�sidence en ait pris connais-
sance constitue �galement un outrage � la Chambre. Le R�glement interdit aussi la pu-
blication des r�ponses aux questions des parlementaires, avant qu�elles aient �t� d�li-
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vr�es en s�ance. Les sanctions utilisables par le Parlement et les assembl�es f�d�r�es 
sont l�avertissement, le bl�me, la prison ou l�exclusion de la tribune de la presse.

En d�pit de l�existence des dispositions susmentionn�es, le Parlement et la presse 
se sont parfois trouv�s en situation de conflit, chacun d�fendant jalousement son ind�-
pendance. Il y a eu des exemples de compte rendu biais� et d�outrage au Parlement/� 
des assembl�es f�d�r�es par la presse. Dans de nombreux cas, les r�dacteurs et les cor-
respondants de presse se sont excus�s apr�s que la Commission des privil�ges eut d�-
montr� que leurs comptes rendus �taient inexacts et diffamaient le Parlement et ses 
membres. Dans d�autres cas, les pr�sidents, apr�s avoir pris connaissance des commen-
taires d�taill�s sur le Parlement publi�s dans les journaux, ont pr�f�r� les ignorer, faisant 
valoir qu�il n��tait pas digne de la grandeur de la Chambre de prendre connaissance de 
tels propos. La presse, de son c�t�, estime que l�institution l�gislative d�finit de mani�re 
absolument discr�tionnaire ce qu�elle estime �tre une atteinte � ses privil�ges et un ou-
trage � la Chambre.

Les juridictions, quoique soucieuses de prot�ger les libert�s individuelles, ont 
confirm� dans de nombreux arr�ts le droit des organes l�gislatifs � contr�ler leurs d�bats 
et l�absolue libert� de parole de leurs membres en s�ance. Elles ont n�anmoins relev� 
que la d�cision prise par l�institution quant � ses privil�ges n��chappe pas � leur comp�-
tence, sur le fondement de l�article 21 de la Constitution.

La question de la codification des privil�ges a �galement retenu l�attention des 
pr�sidents de temps en temps. Leur position, apr�s r�flexion, a �t� qu�une telle codifica-
tion conduirait plut�t � porter atteinte au prestige et � la souverainet� du Parlement et 
des assembl�es f�d�r�es sans aucun b�n�fice tangible pour la presse et que, dans les cir-
constances pr�sentes, la codification desdits privil�ges parlementaires n��tait ni n�ces-
saire, ni m�me souhaitable.

Il faut indiquer que, au regard de l�article 105 (3) de la Constitution, les privil�ges 
et immunit�s de chacune des Chambres du Parlement, de leurs membres et de leurs 
commissions sont ceux d�finis par le Parlement dans la loi. D�s lors que, jusqu�� pr�-
sent, aucune loi n�a �t� vot�e par le Parlement en application de cette disposition consti-
tutionnelle, ils demeurent ceux qu�ils �taient � l�origine de la Constitution. La r�f�rence 
� la Chambre des communes �tablie par l�article 105 a �t� omise dans le Constitution 
(44th Amendment) Act de 1978.

Il est donc essentiel que les privil�ges parlementaires et la libert� de la presse 
trouvent � s�appliquer avec prudence et apr�s m�re r�flexion. Les privil�ges et immuni-
t�s de la Chambre et ceux de ses membres pris individuellement n�existent que pour fa-
ciliter l�exercice de leur mandat sans arr�t ni obstacle. Ils sont essentiels pour qu�ils 
puissent accomplir leurs t�ches de mani�re efficace et que soit pr�serv�e leur dignit�. Ils 
n�exemptent pas, n�anmoins, les �lus de leurs obligations vis-�-vis de la soci�t�. Le sen-
timent tend d�sormais � pr�valoir � notamment dans les Etats o� les privil�ges et im-
munit�s ne figurent pas express�ment dans la loi � qu�ils doivent demeurer en phase 
avec les int�r�ts g�n�raux et les droits des autres composantes de la soci�t�.
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M. Yogendra Narain a ensuite pos� trois questions : dans les Etats membres de 
l�Union europ�enne (comme la France), un parlementaire arr�t� a-t-il la possibilit� de 
faire appel de son arrestation devant un juge europ�en ? Par ailleurs, si une demande 
d�arrestation est pr�sent�e par la justice � la suite d�un crime ou d�un d�lit, quelle est 
l�instance saisie au sein du Parlement ? Existe-t-il une proc�dure sp�cifique en cas 
d�extr�me urgence ?

M. Hans Brattest� (Norv�ge) a estim� qu�il fallait limiter les immunit�s et privi-
l�ges au seul minimum n�cessaire, afin d��viter de donner prise aux critiques de 
l�opinion publique. En Norv�ge, seules deux dispositions de la Constitution y sont 
consacr�es, qui pr�voient : (i.) qu�un d�put� est prot�g� de l�arrestation lorsqu�il se rend 
au Parlement, sauf cas de flagrant d�lit ; (ii.) que les propos tenus dans l�enceinte par-
lementaire ou publi�s dans un rapport b�n�ficient d�une immunit�� sous r�serve 
n�anmoins qu�ils ne rev�tent pas un caract�re diffamatoire. 

En cas de crime ou de d�lit commis lors de l�ex�cution de son mandat, le parle-
mentaire coupable est renvoy� devant une juridiction sp�ciale.

En d�finitive, il s�agit de trouver un point d��quilibre avec le minimum de r�gles 
d�rogatoires au droit commun, mais suffisamment protectrices pour permettre aux �lus 
d�exercer leur mandat en toute tranquillit�.

� Pr�sidence de M. Anders Forsberg, Vice-pr�sident �

M. Hafnaoui Amrani (Alg�rie) a estim� que le sujet des privil�ges et immunit�s 
constituait un th�me d�licat, envisag� diff�remment selon qu�on est parlementaire ou 
non � toujours insuffisants lorsqu�on est parlementaire, toujours excessifs lorsqu�on ne 
l�est pas� La Constitution alg�rienne n�est pas tr�s pr�cise sur la question des immuni-
t�s, qui est trait�e en revanche dans le cadre d�une loi organique relative aux relations 
entre les deux Chambres.

En Alg�rie, aucun parlementaire ne peut �tre poursuivi si la justice n�a pas obtenu
auparavant la lev�e de son immunit� parlementaire. Le ministre de la justice, Garde des 
sceaux, saisit le Bureau, qui accepte ou refuse cette lev�e. En cas d�acceptation, la ques-
tion est renvoy�e � la Commission administrative, juridique et des libert�s, qui entend le 
parlementaire, assist� s�il le souhaite d�un avocat ou d�un autre parlementaire. La 
Commission transmet ensuite son rapport � la Chambre, la d�cision finale de lev�e 
d�immunit� �tant prise en s�ance pl�ni�re � la majorit� des deux tiers des membres �
ce qui rend ladite lev�e, en cours de mandat, presque impossible eu �gard � la tradition-
nelle confraternit� entre �lus� En revanche, son mandat achev�, le d�put� ne b�n�ficie 
plus d�aucun privil�ge particulier.

Il semble que le syst�me fran�ais donne un r�le tr�s important au Bureau, peut-
�tre excessif eu �gard au risque de divergence de vues entre le Bureau et l�opinion ma-
joritaire � la Chambre.
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M. Malcolm Jack (Royaume-Uni) a soulign� l�importance des questions termino-
logiques sur ces sujets sensibles. La traduction du terme � irresponsabilit� � par irres-
ponsibility en anglais n�est peut-�tre pas parfaitement appropri�e. De m�me, le terme 
privilege rev�t, dans la langue contemporaine, un aspect �litiste parfois mal ressenti.

En toute hypoth�se, en mati�re de privil�ges et d�immunit�s, le Royaume-Uni 
tend aujourd�hui � adopter l�approche � minimaliste � qui semble �galement pr�valoir 
en Norv�ge, comme l�a indiqu� M. Hans Brattest�.

Mme Stavroula Vassilouni (Gr�ce) a indiqu� que la libert� de parole et 
l�inviolabilit� des parlementaires font l�objet de dispositions sp�cifiques dans la Consti-
tution grecque. Son article 6, qui n�a jamais �t� amend� depuis 1975, dispose ainsi que 
les d�put�s ont une libert� de parole et de vote absolue � pendant leur mandat, mais �ga-
lement apr�s.

Pour ce qui concerne l�inviolabilit�, l�article 61 pr�voit qu�au cours de son man-
dat, le parlementaire ne peut �tre poursuivi ou arr�t� sans l�autorisation expresse du Par-
lement. La d�cision �choit au Bureau de la Chambre. Ces dispositions sont n�anmoins 
inapplicables au cas de flagrant d�lit.

Mme Claressa Surtees (Australie) a indiqu� qu�une loi a �t� adopt�e en 1997 en 
Australie, relative aux privil�ges et immunit�s des parlementaires � lesquels s�ajoutent 
� ceux h�rit�s du Royaume-Uni en 1901.

Le vote de la loi est la cons�quence d�une affaire judiciaire, o� un ancien s�nateur
s�est trouv� mis en examen alors qu�il �tait �galement juge � la Cour supr�me 
d�Australie au moment des faits. Le l�gislateur a donc voulu �viter que de tels cas ne se 
reproduisent � l�avenir.

La loi n�est pas compl�te, mais dresse une liste de privil�ges reconnus aux parle-
mentaires. R�cemment, un protocole d�accord relatif aux mandats de perquisitions a �t� 
sign� avec les services de police.

M. Pitoon Pumhiran (Tha�lande) a indiqu� que les parlementaires tha�landais b�-
n�ficient de certains privil�ges : celui de voter de mani�re ind�pendante (sans �tre li�s 
par la position de leur partie), la libert� d�expression pendant les d�bats et r�unions de 
commission ou encore l�immunit� couvrant les comptes rendus et proc�s-verbaux.

D�autres privil�ges visent � garantir l�exercice du mandat et la possibilit� de pren-
dre part aux travaux du Parlement : pendant la session et sauf cas de flagrant d�lit, au-
cun parlementaire ne peut ainsi �tre arr�t� ou d�f�r� devant la justice sans la permission 
de la Chambre.

M. Abdeljalil Zerhouni (Maroc) a indiqu� que la Constitution marocaine �tablis-
sait une nette distinction entre les opinions et les votes, d�une part, et les d�lits, d�autre
part. Elle dispose que les parlementaires b�n�ficient d�une immunit� au titre des pre-
miers, d�s lors qu�ils n�ont pas mis en cause le r�gime monarchique ou port� atteinte au 
respect d� � la religion ou au Roi.
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Pendant les sessions, un parlementaire ne peut �tre poursuivi ou arr�t� pour crime 
ou d�lit qu�avec l�autorisation de la Chambre � laquelle il appartient, sauf cas de fla-
grant d�lit.

Les demandes de lev�e d�immunit� doivent �tre d�pos�es par le ministre de la jus-
tice aupr�s du Pr�sident de la Chambre. Ces demandes sont examin�es par une commis-
sion ad hoc, appel�e Commission de l�immunit� parlementaire et compos�e � la propor-
tionnelle des groupes de la Chambre. La commission re�oit la demande d�s sa r�cep-
tion, la personne mise en cause devant �tre entendue. La commission fait ensuite rapport 
� la Chambre, qui prend une d�cision au cours de la m�me session.

Durant l�intersession, c�est le Bureau de la Chambre qui se substitue � la Commis-
sion de l�immunit�. Dans les faits, il pr�f�re n�anmoins �viter de prendre lui-m�me une 
quelconque d�cision et laisser ce soin � la Commission.

M. Samuel Waweru Ndindiri (Kenya) a indiqu� qu�au Kenya, la loi prot�ge les 
parlementaires contre une arrestation pour des propos publics tenus dans l�enceinte de 
l�Assembl�e ou pour des d�lits commis � l�occasion de d�placements li�s � leur mandat.

M. Xavier Roques (France) a indiqu� qu�en France, une secte mise en cause par 
un rapport parlementaire couvert par l�irresponsabilit� avait d�cid� de reporter ses atta-
ques sur le secr�taire g�n�ral � en tant qu��diteur du document � et l�imprimeur du 
rapport. Le juge a heureusement consid�r� que l�irresponsabilit� dont b�n�ficiaient les 
parlementaires s��tendait � ceux qui les avaient assist�s mat�riellement.

M. Md. Lutfar Rahman Talukder (Bangladesh) a indiqu� qu�au Bangladesh, un 
parlementaire ne pouvait �tre traduit en justice pour les votes ou opinions qu�il aurait 
d�fendus devant le Parlement.

Pour ce qui concerne les poursuites p�nales, les d�put�s sont prot�g�s par la l�gi-
slation pendant la session ; hors session, les �ventuelles actions p�nales sont r�gies par 
le droit commun � tous les citoyens bangladeshi sont en effet �gaux devant la Constitu-
tion, expression solennelle de la volont� du peuple � mais le pr�sident de la Chambre 
doit en �tre inform� en temps utile.

M. Robert Myttenaere (Belgique) a rappel� que l�irresponsabilit� (freedom of 
speech) constitue le noyau dur du syst�me parlementaire. 

Pour la premi�re fois depuis l�ind�pendance du pays (1830), le Parlement belge a
�t� condamn� par une cour d�appel pour avoir tenu � l��gard d�une association qualifi�e 
de sectaire, dans le cadre d�un rapport, des propos � manquant de prudence �.

A l�occasion d�une commission d�enqu�te, un t�moin a qualifi� une association de 
� criminelle �, financ�e de mani�re obscure et s�adonnant � des activit�s r�pr�hensibles. 
Ces propos ont �t� repris dans le rapport de la commission d�enqu�te, avec la mention 
explicite qu�il s�agissait l� des affirmations d�un t�moin.

L�Association, d�bout�e en premi�re instance, a gagn� en appel, au motif que la 
Chambre n�aurait pas �t� assez � prudente � en reprenant les dires de ce t�moin. Si la 
Cour de cassation, devant laquelle la Chambre s�est pourvue, suivait le raisonnement de 
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la cour d�appel, plus aucun parlementaire ne pourrait interpeller un ministre, poser une 
question ou mettre en cause un tiers sous peine de se voir imm�diatement tra�ner en jus-
tice.

Nous touchons l� le terme d�une �volution commenc�e depuis une centaine 
d�ann�es. Il y a un si�cle encore, l�Etat ne pouvait �tre tenu pour responsable de quelque 
faute que ce soit. En 1919, pour la premi�re fois, le Gouvernement a d� rembourser des 
dommages que l�Etat avait provoqu�s. Il y a dix ans, un juge a �t� condamn� pour faute. 
Le concept de faute ne cesse donc de s��tendre : on en vient aujourd�hui � imputer une 
faute � une assembl�e parlementaire, par application des dispositions du Code civil !

M. Shri P.D.T. Achary (Inde) a indiqu� que la l�gislation indienne ne conf�re pas 
d�immunit� aux parlementaires vis-�-vis de poursuites au p�nal ou au civil. La seule res-
triction op�re pendant les sessions, au cours desquelles les poursuites civiles contre les 
d�put�s sont suspendues.

Pour ce qui concerne les � privil�ges � des parlementaires, la Constitution pr�voit 
que ceux-ci sont subordonn�s aux autres dispositions de la Constitution � dont, par 
exemple, l��galit� de tous les citoyens indiens devant la loi. Il revient donc � la justice 
d�op�rer la n�cessaire conciliation entre ces deux principes. La cons�quence de cette si-
tuation complexe est que les d�put�s pr�tendent que les citoyens violent leurs propres 
privil�ges tous les jours !

En toute hypoth�se, les d�put�s indiens ne peuvent naturellement �tre inqui�t�s 
pour les id�es qu�ils ont d�fendues ou les votes qu�ils ont �mis au sein du Parlement. 
Ceci a conduit � une d�cision de justice surprenante, dans une affaire o� il �tait reproch� 
� une formation politique d�avoir accept� des fonds du parti au pouvoir, afin 
� d�acheter � le vote des membres de son groupe : la Cour supr�me a estim� que 
l�irresponsabilit� constitutionnelle qui s�attache au vote des �lus interdisait de les pour-
suivre individuellement, mais que l�op�ration de corruption �tant constitu�e, elle pou-
vait donner lieu � poursuites.

L�id�e d�une codification des privil�ges parlementaires est r�guli�rement avanc�e. 
Elle ne s�est, jusqu�� pr�sent, jamais concr�tis�e : elle aboutirait � une d�finition � et 
donc une limitation � explicite des privil�ges, � laquelle les �lus se refusent, pr�f�rant 
s�en remettre aux d�cisions au cas par cas des tribunaux.

Mme Marie-Jos�e Boucher-Camara (S�n�gal) a estim� que l�id�e d�une codifica-
tion de privil�ges �tait une bonne id�e, car le d�put� insuffisamment prot�g� est indirec-
tement emp�ch� d�exercer son mandat dans sa pl�nitude. Mais inversement, � trop pro-
t�ger les �lus, on les met en difficult� vis-�-vis des �lecteurs, qui peuvent d�noncer la si-
tuation excessivement avantageuse de leurs repr�sentants.

Les � privil�ges � parlementaires sont d�ordre judiciaire et mat�riel. En Afrique, 
les privil�ges mat�riels m�me sont mal consid�r�s, car celui qui, par le jeu de l��lection, 
r�ussit � s�extraire de sa condition et � acc�der � des avantages qui lui seraient autre-
ment rest�s inaccessibles, se voit reprocher par la population de n��tre m� que par le 
seul int�r�t.
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La codification des privil�ges est donc salutaire, car elle permet de borner les pr�-
tentions des d�put�s, mais aussi de les prot�ger, inversement, de r�actions d�humeur de 
la population.

M. John Clerc (Suisse) s�est dit surpris par l�arr�t de la Cour de cassation du 
7 mars 1988 mentionn� dans la contribution de Mme H�l�ne Ponceau, aux termes du-
quel la reprise sur des antennes de radio de propos tenus � la tribune de la Chambre et 
donc couverts par l�irresponsabilit� est, elle, susceptible d��tre sanctionn�e par les tri-
bunaux. Comment se fait-il que des propos d�j� tenus et prot�g�s deviennent d�sormais 
condamnables ?

Mme Marie-Fran�oise Pucetti (Gabon) a indiqu� qu�au Gabon, les d�put�s dispo-
sent d�une protection comparable � celle qui pr�vaut dans de nombreux pays.

M. Luc Blondeel (Belgique) a indiqu� que le S�nat de Belgique comptait sur ses 
bancs un s�nateur, qui se trouve �galement �tre un footballeur c�l�bre. Cette personnali-
t�, que les travaux s�natoriaux ne captivent pas, s�est adress�e � la Pr�sidente du S�nat 
et a demand� que son indemnit� ne lui soit plus vers�e. Il lui a �t� r�pondu que la situa-
tion du parlementaire ne rev�t pas le caract�re d�un contrat de droit priv�, susceptible 
d��tre modul� par les parties, mais celui d�un statut d�ordre public : pas plus qu�il ne 
peut renoncer � son immunit�, un parlementaire ne peut renoncer � son salaire. Le s�na-
teur continue donc � �tre pay�, malgr� lui�

Mme Priyanee Wijesekera (Sri Lanka) a indiqu� qu�au Sri Lanka, la libert� de pa-
role des parlementaires est �quilibr�e par le droit du Pr�sident du Parlement de suppri-
mer du compte rendu des propos excessifs, diffamatoires ou orduriers.

Mme H�l�ne Ponceau a salu� la qualit� et la richesse des diff�rentes interven-
tions, qui interdisent malheureusement de r�pondre � chacun individuellement.

En r�ponse � M. Malcolm Jack, elle s�est dite en accord sur le fait que 
l�expression anglaise freedom of speech �tait bien pr�f�rable au terme fran�ais, plus am-
bigu, � d�irresponsabilit� �.

Il ressort des d�bats qu�un lien tr�s fort est g�n�ralement �tabli entre la freedom of 
speech et des r�gles de discipline internes, qui donnent au pr�sident de la Chambre le 
moyen d��viter (ou de contr�ler) d��ventuelles d�rives : la libert� d�expression est abso-
lue, d�s lors que le Pr�sident peut en limiter les exc�s. On ne peut que rejoindre 
l�analyse de la Cour europ�enne des droits de l�Homme, dans son arr�t du 17 d�cembre 
2002, lorsqu�elle estime que la r�gle de l�immunit� parlementaire � ne saurait en prin-
cipe �tre consid�r�e comme une restriction disproportionn�e au droit d�acc�s � un tribu-
nal, tel qu�il est consacr� par l�article 6 de la CEDH �.

En cons�quence, d�s lors que les d�clarations ou �crits se situent hors du cadre 
parlementaire, ils ne sont plus couverts par le principe d�irresponsabilit�. L�exemple 
fran�ais dans le domaine de la lutte contre les d�rives sectaires l�atteste : un rapport pu-
bli� par une commission parlementaire d�enqu�te b�n�ficie d�une protection juridiction-
nelle totale, alors que le Pr�sident de la commission, s�il va s�exprimer � la radio ou � la 
t�l�vision, s�expose � des poursuites � lors m�me qu�il se bornerait � reprendre le 
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contenu dudit rapport. La ligne de partage est donc complexe : elle est d�finie par
l�existence, ou non, d�un droit de regard du Pr�sident de la Chambre.

Pour ce qui concerne l�arr�t de la Cour de cassation du 7 mars 1988, il faut rappe-
ler que M. Raymond Forni, alors Pr�sident de la commission des lois de l�Assembl�e 
nationale et rapporteur d�un projet de loi sur la Nouvelle-Cal�donie, se trouvait interro-
g� � la radio sur le contenu de son rapport. La Cour de cassation a repris cette distinc-
tion fondamentale entre ce qui rel�ve des missions constitutionnelles confi�es aux par-
lementaires et ce qui �chappe � ce cadre, pour en d�duire que les propos incrimin�s re-
levaient de ce second cas et n��taient donc pas prot�g�s.

Pour ce qui concerne l�inviolabilit�, il semble qu�il existe deux grandes �coles de 
par le monde : l��cole anglo-saxonne, qui affirme que le parlementaire est un citoyen 
comme les autres et ne doit donc b�n�ficier que de protections minimales ; l��cole fran-
�aise, qui estime que, d�s lors que les poursuites judiciaires envisag�es porteraient at-
teinte � la libert� de l��lu, il faut une autorisation de l�assembl�e elle-m�me.

En r�ponse � M. Yogendra Narain, c�est le Bureau de l�assembl�e int�ress�e qui 
statue sur les demandes pr�sent�es par la justice, sur saisine du Pr�sident de l�assembl�e 
par le Garde des Sceaux. Il n�y a pas de proc�dure d�urgence sp�cifique : seul le Bureau 
peut se prononcer. Pour ce qui a trait � d��ventuels recours contre une d�cision 
d�autorisation accord�e par le Bureau, ceux-ci sont inexistants : l�assembl�e d�cide sou-
verainement.

M. Ian Harris, Pr�sident, a indiqu� que le cosecr�tariat avait re�u, � 12h00, deux 
candidatures au poste de Pr�sident de l�ASGP : celle de M. Anders Forsberg et celle de 
M. Carlos Hoffmann-Contreras.

M. Muhammad Rafiq (Pakistan) a souhait� appeler l�attention des membres de 
l�ASGP sur la situation de crise que traverse aujourd�hui le Pakistan, � la suite du 
s�isme qui a frapp� le pays le 8 octobre 2005.

Le Pakistan a pr�sent� un point d�urgence lors de la CXIIIe Conf�rence de l�UIP.
La situation actuelle au Pakistan l�a conduit � demander un soutien � l�UIP. L�aide 

de tous les parlementaires est n�cessaire pour aider aux secours.
Le Pakistan sollicite l�aide du monde entier, face � une catastrophe dont l�ampleur 

d�passe celle du tsunami qui a frapp� l�Asie du Sud-Est.

ANNEXE
R�duire l��cart d�mocratique dans les relations internationales

et la dimension parlementaire des Nations-Unies

Les Nations-Unies ont reconnu, le 19 novembre 2002, un statut d�observateur � l�Union interparle-
mentaire en reconnaissance de son statut d�organisation internationale des parlements nationaux. Le Pa-
kistan esp�re que cette relation entre les deux organisations permettra au monde de r�duire l��cart gran-
dissant entre les d�mocraties dans l�espace international. L�Union interparlementaire, organisation re-
groupant des parlements �lus, a donn� une nouvelle dimension aux Nations-Unies en renfor�ant ses liens 
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avec les branches l�gislatives des diff�rents Etats. Cette nouvelle dimension parlementaire des Nations-
Unies r�duira l��cart croissant entre les d�mocraties dans l�espace international, avec l�accord des peuples 
� travers leurs repr�sentants �lus.

Je suis conscient que si l��cart entre les peuples et les institutions se r�duit, la d�mocratie s�exposera 
dans toutes les soci�t�s. La coop�ration strat�gique entre les Nations-Unies et l�Union interparlementaire 
canalisera les attentes des populations dans les forums de n�gociation internationaux et, de ce point de 
vue, l�Union interparlementaire peut jouer un r�le significatif dans le renforcement des liens entre les par-
lements.

Ce partenariat �volutif entre les deux organisations fournira une base solide pour mettre fin aux dicta-
tures, qui visent � s�parer les peuples les uns des autres. Promouvoir la d�mocratie dans les relations in-
ternationales et mettre fin � l�isolement des diff�rentes cultures doivent constituer les objectifs centraux 
des deux organisations. Dans cette perspective, la promotion du multiculturalisme doit �tre la banni�re de 
ce jour. Seule la g�n�ralisation d�institutions multiculturelles support�es par la volont� des peuples pourra 
triompher du bellicisme et de l�intol�rance n�s du repli.

De surcro�t, pour r�duire l��cart entre la d�mocratie et les relations internationales et comprendre 
l�id�e d�mocratique, il convient de fortement souligner l�importance de l��ducation des populations. 
L��ducation est le moyen de nouer ensemble cultures et nations.

La relation en d�veloppement entre l�Union parlementaire (les parlements nationaux) et les Nations-
Unies donnera � la communaut� internationale l��nergie n�cessaire pour repenser les concepts de coexis-
tence pacifique, d�atteinte des objectifs du Mill�naire, de droits de l�Homme (trafic des �tres humains, tra-
fic de stup�fiants, g�nocides), d��quit� �conomique et d�opportunit�s partag�es pour les pays d�velopp�s 
et les �conomies en transition, de reconstruction apr�s un conflit, de lutte contre le terrorisme (s�curit� 
collective), d��limination des s�gr�gations confessionnelles, de prolif�ration des armes, de pollution envi-
ronnementale et de changement climatique.

C�est une grande chance pour la communaut� internationale que la relation �volutive entre ces deux 
institutions tr�s estim�es que sont l�Union interparlementaire et les Nations-Unies b�n�ficie � la commu-
naut� mondiale, en g�n�ral, et au Pakistan, en particulier.

Le monde a le devoir de comprendre les causes � la racine du terrorisme et pourquoi certains se com-
portent ainsi qu�ils le font. Il ne faut pas associer terrorisme et Islam. Ce n�est pas non plus l�Islam contre 
l�Occident. Pour l�Islam, le terrorisme est un crime contre l�humanit�. L�Islam est une religion qui signi-
fie � paix �. Dans le Coran, le Livre saint de l�Islam, Dieu demande aux croyants d�apporter au monde 
paix et s�curit�. La morale islamique est le rem�de au terrorisme, non sa source.

Le Pakistan, membre des Nations-Unies et de l�Union parlementaire, s�est toujours engag� pour que 
puissent �tre atteints les objectifs des deux organisations. Il a �t� lui-m�me la pire victime du terrorisme, 
mais sa forte d�termination � combattre l�intimidation terroriste dans ses affreuses expressions prouve sa 
loyaut� aux objectifs des organisations et constitue un humble hommage � la communaut� internationale.

La mise en place de tribunaux sp�ciaux anti-terroristes en constitue l�une des illustrations. Vaincre 
l�extr�misme a toujours �t� une priorit� absolue du gouvernement pakistanais.

Le Pakistan a toujours fait la preuve de sa forte d�termination � doter la communaut� internationale  
de m�canismes plus efficaces et de ressources humaines et financi�res adapt�es dans tous les domaines, 
particuli�rement dans les zones en situation de reconstruction apr�s un conflit.

Nous esp�rons que la relation �mergente entre l�Union interparlementaire et les Nations-Unies consti-
tuera un jalon vers la reconnaissance du droit que revendique l�homme de la rue � vivre en paix et dans 
l�harmonie. Nous esp�rons �galement que cette relation survivra aux rigueurs du temps et du changement 
et cro�tra, tel un arbre dont les racines �ternellement renaissantes prot�geront l�humanit�. Nous devons es-
sayer de chercher les vents du changement et les orienter pour que cet arbre puisse cro�tre vigoureuse-
ment.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 13H10.
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QUATRIEME SEANCE
Mardi 18 octobre 2005 (15h00)

Pr�sidence de M. Ian Harris, Pr�sident

��

LA SEANCE A ETE OUVERTE A 15H15.

1. Questions administratives : nouveaux membres

M. Ian Harris, Pr�sident, a indiqu� que le Bureau du Comit� ex�cutif venait de se 
r�unir sp�cialement pour examiner plusieurs demandes d�adh�sion pr�sent�es tardive-
ment et leur permettre d��tre valid�es. Ceci ne doit pas �tre consid�r� comme un pr�c�-
dent. Ces candidatures, qui ne semblent soulever aucune difficult� particuli�re, sont les 
suivantes :
� M. John Argudo Pes�ntez, secr�taire g�n�ral du Congr�s national de l�Equateur 

(remplace M. Guillermo H. Astudillo Ibarra) ;
� M. Suek Namgoong, secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale de la R�publique 

de Cor�e (remplace M. Yong Sik Kang) ;
� M. Carlos Jos� Smith, secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale du Panama 

(remplace M. Jos� Gomez Nunez).
Il en est ainsi d�cid�.

2. Election au poste de Pr�sident de l�ASGP

M. Ian Harris, Pr�sident, a donn� la parole � M. Carlos Hoffmann-Contreras.
M. Carlos Hoffmann-Contreras a indiqu� qu�il retirait sa candidature au poste de 

Pr�sident de l�ASGP et a appel� � soutenir la candidature de M. Anders Forsberg.  Il a 
remerci� ceux qui lui avaient apport� leur soutien.

M. Ian Harris, Pr�sident, constatant que M. Anders Forsberg �tait d�sormais le 
seul candidat, l�a donc d�clar� �lu Pr�sident de l�ASGP sous les applaudissements.

M. Ian Harris a ensuite indiqu� qu�il y aurait, en cons�quence, une �lection au 
poste de vice-pr�sident de l�ASGP demain � 11h45. Il a indiqu� qu�il proposait la can-
didature de M. Carlos Hoffmann-Contreras � ce poste, bien que chacun ait naturelle-
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ment la possibilit� de pr�senter un autre candidat � ces fonctions, avant la date limite 
fix�e demain � 9h00.

3. Communication de M. Yogendra Narain, Secr�taire g�n�ral du Rajya 
Sabha (Inde) : � Les relations entre le Parlement et la justice �

M. Yogendra Narain (Inde) a pr�sent� la communication suivante, intitul�e � Les rela-
tions entre le Parlement et la justice � :

Dans un Etat moderne, alors qu�il appartient aux l�gislateurs de donner forme et 
direction aux politiques et programmes nationaux et de r�diger les lois, c�est l�Ex�cutif 
qui met en �uvre les lois, les politiques et les programmes. Le Judiciaire, pour ce qui le 
concerne, a pour responsabilit� de garantir que les lois adopt�es par le l�gislateur � 
l�invitation de l�Ex�cutif respectent la Constitution. Le Judiciaire doit pr�venir 
d��ventuels exc�s de l�Ex�cutif et du L�gislatif et prot�ger les droits des citoyens. Il est 
demand� � chacune des trois branches de l�Etat � � savoir le L�gislatif, l�Ex�cutif et le 
Judiciaire � d�exercer une fonction particuli�re dans le cadre du principe de s�paration 
des pouvoirs. La relation entre le Parlement et le Judiciaire, deux piliers importants de 
l�Etat, est donc un int�ressant sujet d��tude dans une d�mocratie moderne.

En Inde, le Parlement est l�autorit� l�gif�rante supr�me du pays et cette situation 
pr��minente se refl�te dans plusieurs dispositions constitutionnelles relatives � ses pou-
voirs l�gislatifs, au contr�le qu�il exerce sur le budget de la nation, � la responsabilit� de 
l�Ex�cutif et de l�administration devant lui, � sa participation � l��lection et la destitu-
tion (Impeachment) du chef de l�Etat aussi bien que dans la r�vocation des titulaires 
d�autres fonctions �minentes (y compris les juges), la n�cessit� de son accord pour la 
mise d�un Etat sous administration pr�sidentielle et la proclamation de l�Etat d�urgence 
et, plus encore, ses pouvoirs d�amendement de la Constitution � pour ne mentionner 
que les plus importantes de ces dispositions.

Les auteurs de la Constitution ont �galement pr�vu des mesures pour garantir que 
le Judiciaire demeure prot�g� de l�influence des autres organes. Un Juge ind�pendant et 
impartial, gardien des droits des citoyens, constituait, ont-ils pressenti, une garantie 
primordiale des libert�s individuelles. Ceci explique que les modalit�s de d�signation 
des juges, leur office, leur salaire, leur personnel, etc. soient r�gl�s par la Constitution 
elle-m�me, afin de garantir cette ind�pendance. Ils  ne peuvent �tre modifi�s � leur d�-
savantage tant qu�ils demeurent en fonction. Le Parlement ne peut d�battre de la ma-
ni�re dont un juge de la Cour supr�me (ou d�une Cour f�d�r�e) s�acquitte de ses fonc-
tions. N�anmoins, s�il existe des accusations d�inconduite ou d�incapacit� � l�encontre 
d�un juge, le Pr�sident peut r�voquer un juge si une motion conjointe, adopt�e par les 
deux Chambres du Parlement avec une majorit� renforc�e, lui est pr�sent�e. Les tribu-
naux sont habilit�s � examiner toute action publique d�ment attaqu�e, sur le point de 
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savoir si cette action est conforme � la loi et si le l�gislateur et le pouvoir ex�cutif ont 
agi dans le cadre des pouvoirs et fonctions qui leurs sont reconnus par la Constitution ; 
si tel n�est pas le cas, le tribunal est autoris� � l�annuler.

La Constitution indienne a trouv� une remarquable voie interm�diaire entre le sys-
t�me am�ricain, caract�ris� par la supr�matie du Judiciaire, et le principe anglais de su-
pr�matie du Parlement. L�harmonie a �t� largement atteinte gr�ce � un entretien d�lib�r� 
de l�image du Judiciaire comme le gardien et protecteur des droits des citoyens et celle 
du Parlement comme l�assembl�e des repr�sentants �lus du peuple, empreinte de dyna-
misme et porteuse d�une vision de l�avenir de l�Inde. Le Judiciaire dispose du droit de 
d�clarer une loi inconstitutionnelle, si elle exc�de la comp�tence du l�gislateur au re-
gard de la r�partition des pouvoirs organis�e par la Constitution ou si elle viole les 
droits fondamentaux garantis par la Constitution ou toute autre disposition imp�rative 
de cette Constitution. Dans le m�me temps, le pouvoir judiciaire est n�anmoins restreint 
d�s lors que l�essentiel de la Constitution peut �tre amend� par le Parlement de l�Union 
� une majorit� renforc�e. La th�orie sous-jacente � la Constitution indienne ne peut �tre 
mieux explicit�e que par les termes employ�s par l�ancien Premier ministre de l�Inde, 
Jawaharlal Nehru :

� Il n�est pas de Cour supr�me, pas de pouvoir judiciaire qui puisse s��riger en juge de la 
volont� souveraine du Parlement, repr�sentant de la volont� de la communaut� dans son en-
semble. Il peut arr�ter cette volont� souveraine si elle s��gare mais, en derni�re analyse, d�s 
lors que c�est de l�avenir de la communaut� qu�il s�agit, il n�est pas de pouvoir judiciaire 
qui puisse s�interposer� En d�finitive, il demeure que c�est au pouvoir l�gislatif qu�il in-
combe d��tre le pouvoir supr�me et les tribunaux judiciaires ne sauraient en brider la volon-
t�, dans des domaines tels que celui de la r�forme sociale. �

Nonobstant le r�le attribu� au Parlement et au pouvoir judiciaire dans le cadre 
constitutionnel, de nombreux contentieux ont impos� d�interpr�ter des dispositions 
constitutionnelles ayant des incidences sur les relations entre ces deux institutions vita-
les. Dans l�une des affaires les plus importantes sur ces sujets, Keshavananda Bharti vs. 
State of Kerala, une Chambre sp�ciale de la Cour supr�me a d�velopp� le concept de 
� structure fondamentale � (basic structure) et jug� que l�article 368, relatif � la proc�-
dure d�amendement, ne permet pas au Parlement de porter atteinte � la � structure fon-
damentale � de la Constitution. En pratique, l�arr�t impliquait que le Parlement avait le 
droit d�amender tout chapitre de la Constitution, mais non d�en alt�rer la � structure 
fondamentale �.

Dans le prolongement de l�affaire Keshavananda Bharti, le quarante-deuxi�me 
amendement � la Constitution fut adopt� en 1976, compl�tant la r�daction de l�article 
368 et disposant qu�une modification constitutionnelle �tait insusceptible d�un contr�le 
juridictionnel, quel qu�en soit le fondement et que le droit d�amendement du Parlement, 
pouvoir constituant, au sens de l�article 368 (1), ne rencontrait aucune limite, ni ex-
presse, ni implicite. L�applicabilit� de la doctrine de la � structure fondamentale � a �t� 
r�affirm�e par la Cour supr�me dans l�affaire Minerva Mills Ltd. vs. Union of India
(1980), qui a consid�r� comme nul l�amendement � l�article correspondant, au motif 
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qu�il visait � interdire tout contr�le juridictionnel � contr�le qui constitue pourtant un 
�l�ment fondamental de l�Etat de droit. Le contr�le juridictionnel constitue donc au-
jourd�hui un �l�ment fondamental de la Constitution indienne, qui ne peut �tre abrog� 
par le Parlement.

La question des privil�ges parlementaires et du pouvoir de l�institution de sanc-
tionner leur violation constitue un autre domaine important, o� le Parlement et les tribu-
naux sont souvent en d�saccord. Les pouvoirs, privil�ges et immunit�s des Chambres du 
Parlement indien, des assembl�es d�lib�rantes f�d�r�es, de leurs membres et de leurs 
commissions figurent aux articles 105 et 194 de la Constitution. Dans la mesure o� au-
cune assembl�e en Inde n�a, jusqu�� pr�sent, d�fini ses privil�ges, ceux-ci demeurent en 
pratique ceux qu�ils �taient � l�origine.

Chaque Chambre du Parlement et assembl�e d�lib�rante f�d�r�e (State Legisla-
ture) a le droit de punir toute personne coupable d�outrage et d�atteinte � ses privil�ges. 
Fait n�anmoins d�bat le point de savoir dans quelle mesure la d�cision de sanction est � 
l�abri d�un contr�le juridictionnel. Dans la c�l�bre affaire Keshav Singh, la question des 
pouvoirs et du domaine de comp�tence des cours supr�mes f�d�r�es et de leurs juges eu 
�gard aux pouvoirs, privil�ges et immunit�s des assembl�es d�lib�rantes f�d�r�es et de 
leurs membres, a �t� soulev�e. La Cour a estim�, inter alia, que les assembl�es 
n�avaient pas le droit d�entreprendre une action contre un juge, � raison de l�outrage 
pr�tendument commis � leur endroit dans l�exercice de ses fonctions. L�affaire, d�une 
importance constitutionnelle majeure, a �t� transmise pour avis par le Pr�sident de 
l�Inde � la Cour supr�me, sur le fondement de l�article 143 de la Constitution.

Dans l�affaire P.V. Narasimha Rao vs. State, �galement connue sous le nom � af-
faire Jharkhand Mukti Morcha �, l�une des principales questions soulev�es �tait de sa-
voir si l�article 105 de la Constitution conf�rait une immunit� quelconque aux parle-
mentaires au regard de poursuites judiciaires au p�nal pour corruption ou tentative de 
corruption. La Cour supr�me a estim� que les actes couverts par l�immunit� au sens de 
l�article 105 (2) sont les actes survenus en cons�quence d�un discours tenu ou d�un vote 
auquel il a �t� pris part au Parlement. L�immunit� accord�e sur le fondement de cet arti-
cle ne saurait n�anmoins prot�ger un parlementaire qui aurait accept� de ne pas 
s�exprimer ou prendre part au vote, lequel pourrait donc �tre poursuivi devant une juri-
diction p�nale du chef de corruption.

Il y a deux ans environ, l�assembl�e d�lib�rante de l�Etat du Tamil Nadu a adopt� 
une r�solution condamnant six journalistes � quinze jours de prison pour atteinte aux 
privil�ges de la Chambre, en raison de la r�daction et de la publication d�articles attenta-
toires � sa dignit� dans The Hindu, un des principaux quotidiens en langue anglaise de 
notre pays. Une p�tition a �t� d�pos�e � la Cour supr�me, contestant la d�cision de 
l�assembl�e du Tamil Nadu d�infliger des peines de prison aux journalistes et deman-
dant qu�il soit sursis � leur arrestation. La Cour supr�me, apr�s auditions, a d�cid� de 
suspendre le mandat d�arr�t.
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Une autre question a suscit� quelques remous au cours des ann�es r�centes : celle 
des fonctions des secr�tariats des deux Chambres du Parlement et des assembl�es f�d�-
r�es. En Inde, les secr�tariats des deux Chambres constituent des entit�s ind�pendantes, 
relevant en derni�re intention de la direction et du contr�le de leurs secr�taires g�n�raux 
respectifs. Les articles 98 et 187 de la Constitution indienne pr�voient, respectivement, 
des secr�tariats distincts pour les deux Chambres du Parlement et les assembl�es d�lib�-
rantes f�d�r�es. Les d�cisions prises par des secr�taires g�n�raux en mati�re administra-
tive ont parfois �t� port�es en justice.

En Inde, les assembl�es l�gif�rantes sont dot�es de pouvoirs sp�ciaux pour ce qui 
a trait � leurs d�bats et privil�ges. Conform�ment aux dispositions de la Constitution in-
dienne, les deux Chambres du Parlement sont ma�tresses de leurs propres d�bats. 
L�article 122 de la Constitution dispose que la validit� d�aucun d�bat devant le Parle-
ment ne peut �tre utilement contest�e sur le fondement d�une irr�gularit� de proc�dure 
all�gu�e et qu�aucun membre du Parlement ou fonctionnaire, investi par la Constitution 
ou sur son fondement de pouvoirs destin�s � veiller au respect de la proc�dure, � la 
bonne marche des travaux ou � faire respecter l�ordre dans son enceinte ne peut �tre d�-
f�r� devant une juridiction pour la mani�re dont il a us� desdits pouvoirs.

D�s lors, sur le fondement de cet article 122 (et de l�article 212 pour les assem-
bl�es des Etats f�d�r�s), les tribunaux se sont vus d�fendre d�enqu�ter sur de possibles 
irr�gularit�s au cours des d�bats devant le Parlement. Les pr�sidents de s�ance disposent 
de pouvoirs pour r�guler et contr�ler la marche des travaux, maintenir l�ordre et faire 
suivre les proc�dures appropri�es devant les Chambres. Si n�anmoins la proc�dure d�-
passe la comp�tence de l�assembl�e, les tribunaux peuvent retrouver leur comp�tence 
dans ce domaine. Parall�lement, le pr�sident de s�ance �chappe � la juridiction de tout 
tribunal pour d�faut d�exercice de ses pouvoirs de r�gulation.

Les tribunaux indiens ont, dans l�ensemble, reconnu l�immunit� qui s�attache aux 
d�bats parlementaires/l�gislatifs au regard d�une saisine motiv�e par une irr�gularit� de 
proc�dure all�gu�e. Si n�anmoins la proc�dure d�passe la comp�tence de l�assembl�e, 
les tribunaux peuvent retrouver leur comp�tence dans ce domaine. 

Il convient ici de rappeler que, dans une affaire c�l�bre, l�autorit� judiciaire elle-
m�me a fermement reconnu la souverainet� des assembl�es d�lib�rantes pour ce qui a 
trait � la conduite de leurs propres travaux. La Cour supr�me a ainsi jug� :

� La validit� des d�bats devant l�assembl�e d�lib�rante d�un Etat f�d�r� ne peut �tre utile-
ment contest�e au motif que la proc�dure d�finie par la loi n�a pas �t� respect�e strictement. 
Aucun tribunal ne peut se prononcer sur une telle esp�ce, qui rel�ve de la comp�tence pro-
pre de l�assembl�e elle-m�me, investie du pouvoir de conduire ses travaux comme elle 
l�entend (�).
� M�me si les exigences pos�es par les textes r�gissant le cours des travaux n�ont pas �t� 
strictement respect�es, une intervention de la Cour supr�me sur le fondement de l�article 32 
de la Constitution serait d�pourvue de fondement l�gal (�). Le non-respect des r�gles de 
proc�dure, d�pourvu de port�e, ne saurait justifier un commandement (writ) sur le fonde-
ment de l�article 32 de la Constitution. �
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En d�pit de r�flexions constantes sur la n�cessit� de relations harmonieuses entre 
le L�gislatif et le Judiciaire, on a pu estimer, dans certaines circonstances, que ce dernier 
outrepassait ses droits. C�est ainsi que, dans l�Etat du Jharkhand et apr�s de r�centes 
�lections l�gislatives, le Gouverneur a invit� le chef de l�Alliance unifi�e pour le Pro-
gr�s (United Progressive Alliance) � constituer un ex�cutif et lui a donn� trois semaines 
pour faire la preuve qu�il disposait d�une majorit� � la Chambre. Il ne fut tenu aucun 
compte du chef de la coalition oppos�e, l�Alliance nationale-d�mocratique (Nationale 
Democratic Alliance) � qui pourtant revendiquait un nombre sup�rieur de si�ges sur 
ses bancs. Un recours fut d�pos� devant la Cour supr�me, au motif que la d�signation 
du Premier ministre de l�Etat �tait inconstitutionnelle et d�pourvue de base l�gale. En 
r�ponse � ce recours, la Cour supr�me a pris position le 9 mars 2005 vis-�-vis de 
l�assembl�e du Jharkhand, d�une mani�re qui a pu �tre consid�r�e dans certains cercles 
comme une immixtion dans les affaires internes de l�Assembl�e. La crise s�est r�solue 
par la d�signation du chef de la majorit� � la t�te de l�ex�cutif de l�Etat.

Les prises de position de la Cour, si bien intentionn�es qu�elles aient pu �tre, ont 
concomitamment pu susciter certains doutes quant � la capacit� des assembl�es d�lib�-
rantes � administrer elles-m�mes leurs d�bats, comme le pr�voient les articles 122 et 
212 de la Constitution. Elles ont �t� ressenties comme potentiellement d�stabilisatrices 
du fragile �quilibre des pouvoirs dans notre Constitution � une source d�inqui�tude 
pour tous ceux dont l�activit� est �troitement li�e au fonctionnement de la d�mocratie 
parlementaire, comme les pr�sidents d�assembl�e. C�est la raison pour laquelle le pr�si-
dent du Lok Sabha a d�cid� de provoquer une conf�rence des pr�sidents des assembl�es 
d�lib�rantes indiennes, en mars 2005, pour d�battre des implications de la d�cision sus-
mentionn�e de la Cour. Dans son discours d�ouverture, le Pr�sident a mis en garde 
contre la possibilit� d�un impact �largi sur les d�bats parlementaires. La Conf�rence a 
adopt� une r�solution � l�unanimit� des pr�sidents, rappelant que la Constitution 
confiait des devoirs et des responsabilit�s particuliers aux assembl�es et au Judiciaire et 
que leurs r�les ont �t� con�us comme compl�mentaires. Il est donc de l�int�r�t sup�rieur 
de la d�mocratie dans le pays que les deux fonctions soient accomplies dans la 
confiance et le respect mutuels, chacun reconnaissant l�ind�pendance, la dignit� et 
l�autorit� de l�autre partie.

Le Parlement et l�autorit� judiciaire ont pour finalit� ultime l�am�lioration de la 
soci�t�. Le Premier pr�sident de la Haute Cour d�un Etat f�d�r� a r�cemment, et juste-
ment, rappel� � que constitue un principe fondamental en d�mocratie le fait que le peu-
ple d�tienne le pouvoir supr�me et que toutes les autorit�s institu�es � juges, l�gisla-
teurs, ministres, fonctionnaires, etc. � en sont le serviteur et doivent �tre fiers de le ser-
vir (�). Notre autorit� repose sur la confiance publique� �

Les assembl�es et l�autorit� judiciaire ont toujours �uvr� de concert pour 
l�accomplissement de cet objectif commun, � savoir le bien-�tre public. Pour �tre juste, 
il faut dire que ces deux institutions ont globalement r�ussi � soutenir la structure colos-
sale de la d�mocratie indienne. La compr�hension et le respect du domaine respectif de 
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chacun et le travail dans l�harmonie et la confiance mutuelles constituent un long pro-
cessus sur la voie de la d�mocratie.

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� M. Yogendra Narain pour sa communication. 
Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

Il a indiqu� regretter de ne pas avoir pu �tre pr�sent ce matin, lorsque Mme Cla-
ressa Surtees a �voqu� la question des privil�ges parlementaires. En Australie, deux 
journalistes ont �t� condamn�s � trois mois de prison par le Parlement, condamnation 
confirm�e par la Cour supr�me.

Ult�rieurement, une loi relative aux pouvoirs de sanction du Parlement a �t� adop-
t�e. Certains commentateurs, qui se sont exprim�s de mani�re d�plac�e sur les pouvoirs 
du Parlement, auraient �t� bien inspir�s de ne pas oublier leurs propres pouvoirs, lors-
qu�il s�agit de punir un outrage � la Cour.

M. Brendan Keith (Royaume-Uni) a indiqu� que la communication de 
M. Yogendra Narain n��tait peut-�tre pas parfaitement � jour pour ce qui concerne le 
Royaume-Uni, du fait du Human Rights Act qui a transpos� en droit interne la Conven-
tion europ�enne des droits de l�Homme. Il existe donc d�sormais une autorit� sup�rieure 
au Parlement, puisque les juges peuvent d�clarer une loi incompatible avec un instru-
ment international de protection des droits de l�Homme. Afin de pr�server la supr�matie 
du Parlement, la loi dispose certes qu�un juge ne saurait abroger une loi vot�e par le 
Parlement. La loi indique que les juges peuvent d�clarer les dispositions d�une loi inap-
plicables, mais doivent se retourner vers le Parlement pour obtenir la suppression des 
dispositions contest�es.

Les tribunaux veillaient traditionnellement, avec beaucoup d�attention, � ne pas 
s�ing�rer dans l�action du Parlement, mais la situation a d�sormais chang�. Nul ne sait 
vraiment ce qui va d�sormais arriver. La vision d�mod�e des manuels de droit n�est 
donc plus tout-�-fait exacte.

M. Md Lutfar Rhman Talukder (Bangladesh) a remerci� M. Yogendra Narain pour 
sa communication. En Inde, on constate une claire ligne de d�marcation entre l�autorit� 
juridictionnelle du Parlement et celle des tribunaux. Il a demand� si le Parlement avait 
jamais amend� une disposition majeure de la Constitution.

On conna�t des exemples, dans les pays en d�veloppement, de conflits entre le 
Parlement et la Justice. Au Bangladesh, la Constitution a tout d�abord garanti un sys-
t�me multipartite, dans le cadre d�un r�gime de type parlementaire. Le quatri�me amen-
dement � la Constitution n�a ensuite autoris� qu�un parti unique ; plus tard, la Constitu-
tion fut de nouveau amend�e pour permettre l�existence de plusieurs partis. La Cour su-
pr�me a �t� la gardienne de la Constitution. Qu�en est-il de la situation en Inde ?

M. Shri P.D.T. Achary (Inde) a indiqu� que la raison fondamentale du conflit entre 
le Parlement et la Justice �tait qu�il n�y avait aucune pr��minence au sein de l�Etat, mais 
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un syst�me d��quilibre des pouvoirs (balance of powers). Aucun organe de l�Etat ne 
l�emporte sur les autres ; d�s lors, il y a un risque de conflits entre eux. L�Inde diff�re, 
de ce point de vue, du Royaume-Uni, o� une nouvelle situation pr�vaut. M. Yogendra 
Narain a mentionn� une affaire, o� le gouverneur d�un Etat avait appel� les groupes po-
litiques � constituer un nouveau gouvernement, en ignorant d�lib�r�ment le groupe ma-
joritaire. L�affaire fut port�e devant les tribunaux et le gouverneur dut appeler le chef du 
groupe majoritaire � former le gouvernement. Sans l�intervention des juges, l�affaire ne 
serait pas termin�e proprement.

En Inde, la justice est proactive, plus que dans d�autres secteurs de l�Etat. 
L�opinion publique est partag�e sur le point de savoir si elle doit l��tre autant. Il a donn� 
l�exemple de Delhi, ville extr�mement pollu�e. Les tribunaux avaient ordonn� � 
l�administration d�agir, mais rien n�avait �t� entrepris. Les tribunaux ont alors d�cid� de 
se substituer � elle et ont ordonn� aux soci�t�s de transport en bus de ne plus utiliser de 
diesel, mais du gaz ou d�autres combustibles moins polluants. La d�cision a suscit� une 
consternation g�n�rale, mais elle a �t� suivie d�effets.

Mme Claressa Surtees (Australie) a indiqu� que l�Australie avait beaucoup de 
points en commun avec l�Australie, y compris le fait d�avoir une Constitution �crite. Il a 
pu y avoir, en Australie, des conflits entre les Etats. La Cour supr�me est r�ticente � de-
voir trancher des diff�rents entre les deux Chambres. Une autre question se pose : le 
Parlement doit-il jouer un r�le dans la nomination des juges ? La question fait-elle d�bat 
en Inde ?

M. Ian Harris, Pr�sident, a demand� s�il y avait d�autres exemples de cet acti-
visme judiciaire, dans les pays qui ne se rattachent pas � la tradition de Westminster.

M. Xavier Roques (France) a souhait� poser une question impertinente. Le prin-
cipe selon lequel le Parlement ne pourrait porter atteinte � la structure fondamentale de 
la Constitution soul�ve imm�diatement une question : qui d�autre, alors ? Faut-il en pas-
ser par une r�volution ?

M. Kenneth E.K. Tachie (Ghana) a indiqu� qu�au Ghana, le Parlement seul ne 
pouvait modifier la Constitution. Une telle modification ne pourrait �tre op�r�e que par 
r�f�rendum, remport� � la majorit� des deux tiers.

M. Yogendra Narain, r�pondant aux diff�rents intervenants, s�est tout d�abord dit 
reconnaissant � M. Brendan Keith d�avoir apport� des pr�cisions sur la situation britan-
nique, post�rieurement � l�entr�e du Royaume-Uni dans l�Europe. Il est notamment in-
t�ressant d�observer que les juges laissent au Parlement le soin d�amender lui-m�me la 
loi.

Notre coll�gue bangladais, M. Md Lutfar Rhman Talukder, a pos� une question re-
lative aux amendements portant sur les droits fondamentaux et � la r�action des tribu-
naux. La question ne s�est pas encore pos�e, sauf � propos de la l�gislation sur la pro-
pri�t� fonci�re. Les tribunaux ont jug� que la propri�t� constituait un droit fondamental. 
Mais lorsque le Parlement a d�cid� de constitutionnaliser les lois et indiqu� qu�elles ne 
pourraient donc plus �tre soumises � la justice, les tribunaux n�ont pas r�agi. C�est peut-
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�tre d� aux r�formes sociales concomitantes : les tribunaux ont pris position en fonction 
de l�air du temps.

Bien que la Cour supr�me dispose d�une facult� d�interpr�tation de la Constitution
insusceptible de recours, elle ne repr�sente pas un pouvoir supr�me. Ce qui a �t� voulu 
au sommet de l�Etat, c�est une harmonie entre les trois pouvoirs supr�mes. Dans les 
faits, les tribunaux exercent des attributions qui les rendent supr�mes.

La question � Le Parlement joue-t-il un r�le dans la nomination des juges ? � ap-
pelle une r�ponse n�gative. Mais le Parlement peut mettre un juge en accusation, ce qui 
conduit � sa r�vocation.

Notre coll�gue du Ghana, M. Kenneth E.K. Tachie, a indiqu� que la Constitution 
pouvait y �tre amend�e par la volont� des deux tiers de la population. L�Inde est un pays 
trop vaste pour utiliser les r�f�rendums et il a donc �t� consid�r� pr�f�rable de donner 
au Parlement la facult� d�amender la Constitution.

M. Ian Harris, Pr�sident, a demand� s�il �tait jamais arriv� que des juges soient 
mis en accusation.

M. Yogendra Narain a indiqu� qu�un juge de la Cour supr�me a �t� mis en accu-
sation. Un rapport d�enqu�te sur le magistrat a �t� pr�sent� devant le Parlement. Il a en-
suite �t� proc�d� � un vote et la d�cision a �t� prise de ne pas le r�voquer.

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� M. Yogendra Narain ainsi que l�ensemble des 
participants au d�bat.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 16H15.
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CINQUIEME SEANCE
Mercredi 19 octobre 2005 (10h00)

Pr�sidence de M. Ian Harris, Pr�sident

��

LA SEANCE A ETE OUVERTE A 10H15.

1. Questions administratives : �lection au poste de Vice-pr�sident de 
l�ASGP

M. Ian Harris, Pr�sident a indiqu� que le secr�tariat de l�ASGP n�avait re�u 
qu�une candidature au poste de Vice-pr�sident de l�ASGP rendu vacant par l��lection de 
M. Anders Forsberg, celle de M. Carlos Hoffmann-Contreras.

Sous les applaudissements, il a donc d�clar� M. Carlos Hoffmann-Contreras �lu 
Vice-pr�sident de l�ASGP.

2. D�bat g�n�ral : la gestion des collaborateurs des cabinets
des pr�sidents d�Assembl�e, des parlementaires et des groupes 
politiques

M. Ian Harris, Pr�sident, a donn� la parole � M. Xavier Roques pour lancer le 
d�bat.

M. Xavier Roques (France) a estim� que la question des collaborateurs des parle-
mentaires, des groupes et des pr�sidents d�Assembl�e appelait des pr�cisions terminolo-
giques. Chaque pays a ses propres traditions, qui d�coulent de son histoire et il convient 
de savoir quels concepts se cachent sous les termes utilis�s, les probl�mes de traduction 
ne facilitant d�ailleurs pas cette t�che. 

Il semble que l�on puisse distinguer sept cat�gories sous le vocable de � collabora-
teur des d�put�s �.

� D�abord, les fonctionnaires, c�est-�-dire des personnels poss�dant un statut par-
ticulier leur garantissant une certaine p�rennit�, recrut�s et employ�s au nom de l�Etat et 
servant globalement l�institution elle-m�me et non pas un parlementaire en particulier. 
Ces fonctionnaires peuvent se subdiviser en deux sous-groupes : il peut s�agir de fonc-
tionnaires servant pendant toute leur carri�re exclusivement le Parlement � c�est le cas 
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fran�ais, qui pousse jusqu�au bout la logique du principe de la s�paration des pouvoirs 
� ou de fonctionnaires servant plus largement tous les organes de l�Etat, c�est-�-dire af-
fect�s, selon les moments, soit au Parlement, soit dans un minist�re et passant de l�un � 
l�autre au cours du d�roulement de leur carri�re, ce qui est souvent le cas des Parlements 
r�cents, dans lesquels il faut bien constituer, au d�part, un � vivier � de fonctionnaires 
par pr�l�vement sur les administrations minist�rielles.

� A la place ou � c�t� des fonctionnaires � les deux formules peuvent en effet 
coexister � il peut y avoir des personnels relevant d�un autre r�gime juridique, par 
exemple celui de relations de droit priv� comme pour les salari�s d�une entreprise, li�s 
par un contrat avec le Parlement et qui, pendant un certain temps, travaillent pour celui-
ci. Il s�agit d�une formule tr�s souple qui peut correspondre � des cas de figure tr�s dif-
f�rents : experts, m�tiers tr�s sp�cialis�s (m�decin, attach� de presse, agents de s�curit�, 
emplois techniques comme ceux d��lectriciens), t�ches temporaires, etc. Cela peut �tre 
aussi le cas dans les nouveaux Parlements, pour la cr�ation d�une administration qui 
n�existe pas encore.

� La troisi�me cat�gorie concerne les collaborateurs des groupes politiques. Au-
jourd�hui, en effet, les d�put�s se rassemblent en groupes parlementaires et ceux-ci se 
dotent d�une structure administrative plus ou moins d�velopp�e. Cette structure peut 
avoir ou ne pas avoir des liens avec l�organisation des partis politiques, car les groupes 
parlementaires correspondent souvent � des partis. L�, tous les cas de figure sont possi-
bles : osmose entre le secr�tariat du groupe et celui du parti ou, au contraire, autonomie 
compl�te, avec toutes les variantes interm�diaires. Les secr�tariats des groupes peuvent
�tre �toff�s ou squelettiques. Le personnel employ� peut provenir des structures partisa-
nes ou �tre recrut� directement par le groupe. Il peut �tre compos� de fonctionnaires �
pr�t�s par l�administration du Parlement ou par toute autre administration, �tatique (mi-
nist�re par exemple) ou locale � ou de salari�s ad hoc relevant du droit priv�. On peut 
supposer que, plus l�encadrement des d�put�s par le groupe est important, plus le secr�-
tariat du groupe comporte un personnel nombreux. L�exp�rience fran�aise des d�buts de 
la Ve R�publique a montr� un renforcement notable au fil des ans de la structure des 
groupes, m�me si le mouvement semble �tale depuis une vingtaine d�ann�es. 

Un autre �l�ment de vari�t� est la permanence ou non des personnes travaillant 
dans les secr�tariats des groupes. Le probl�me ne se pose �videmment que pour les 
groupes ayant eux-m�mes une certaine permanence, que l�on retrouve pendant plusieurs 
l�gislatures. Si c�est le cas, les personnes travaillant pour les groupes peuvent faire toute 
leur carri�re aupr�s de ceux-ci. Ce sont des � permanents � de l�appareil, qui peuvent 
passer plusieurs dizaines d�ann�es dans ce m�me type de fonctions. En ce cas, leur car-
ri�re peut s�av�rer aussi longue � voire plus longue � que celle des fonctionnaires par-
lementaires eux-m�mes.

Au contraire, il peut y avoir un va-et-vient entre ces personnels et les collabora-
teurs des ministres. Lorsque le groupe fait partie de la majorit� gouvernementale, il peut 
y avoir une h�morragie du secr�tariat du groupe vers les collaborateurs minist�riels et 
un retour au groupe lorsque celui-ci passe dans l�opposition.
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� Quatri�me cat�gorie de collaborateurs (et non la moindre), celle des collabora-
teurs des d�put�s individuels. Le temps est pass� o� un parlementaire travaillait tout 
seul ou avec un secr�tariat tr�s l�ger. Celui-ci s�est �toff�, souvent d�doubl� � un se-
cr�tariat au si�ge du Parlement, un autre en circonscription. Les Parlements ont donc �t� 
amen�s � instaurer des syst�mes permettant de doter chaque d�put� des moyens lui 
permettant de recruter des collaborateurs personnels. C�est ici le parlementaire qui re-
crute lui-m�me, en raison de la relation de confiance n�cessaire dans ce genre d�affaire. 
Il peut recruter celui qu�il souhaite ou la r�glementation peut, au contraire, limiter ses 
choix � par exemple, en excluant des membres de sa famille. Le personnel en cause a 
un statut pr�caire : d�une part, la dur�e de ses fonctions est li�e � la dur�e du mandat du 
parlementaire employeur ; d�autre part, ce dernier peut, en cours de mandat, licencier li-
brement son collaborateur, dans les limites toutefois pr�vues par la l�gislation sur le su-
jet. 

Le personnel concern� ici est tr�s divers : selon les m�thodes de travail du parle-
mentaire concern�, la nature des t�ches du collaborateur sera tr�s diff�rente, allant du 
chauffeur ou du jardinier � l�universitaire et � l�expert. 

Le parlementaire fixera lui-m�me la r�mun�ration de son collaborateur, �ventuel-
lement dans la limite d�un maximum fix� par les r�gles internes de l�Assembl�e � la-
quelle il appartient. Ces r�gles peuvent d�ailleurs, dans certains cas, aller jusqu�� �tablir 
une grille salariale que le d�put� employeur est tenu de respecter.

Par ailleurs, on comprend le d�sir de ces collaborateurs de chercher � compenser 
la pr�carit� de leurs fonctions. Certains peuvent ainsi travailler pour plusieurs d�put�s, 
de sorte qu�en cas de non r��lection de l�un d�entre eux, ils gardent un employeur. 
D�autres passent de d�put� en d�put�, se faisant recommander par un d�put� sortant ou 
non r��lu aupr�s d�un coll�gue de m�me couleur politique. D�autres, enfin, militent 
pour une int�gration pure et simple dans l�administration du Parlement, au motif que sa-
lari� d�un d�put� pay� par le Parlement, ils sont en fait salari�s du Parlement et non du 
d�put�. Leurs fonctions peuvent �tre � temps plein ou � temps partiel. Le cas le plus 
contestable est celui o� ils sont, par ailleurs, �galement salari�s d�un organisme ou 
d�une institution ext�rieure au Parlement. On peut s�interroger dans certains de ces cas 
pour savoir s�ils ne font pas en fait du � lobbying � de la part de leur employeur ext�-
rieur (par exemple, une soci�t� d�assurance ou une f�d�ration pharmaceutique) aupr�s 
du d�put� qu�ils sont cens�s aider.

� La cinqui�me cat�gorie est �galement h�t�rog�ne. Il s�agit des collaborateurs 
de d�put�s ayant des fonctions particuli�res au sein du Parlement et qui, � ce titre, dis-
posent de plus grands moyens que le d�put� � de base �. Il s�agit, par exemple, des pr�-
sidents des commissions, des pr�sidents de tel ou tel organe interne au Parlement, des 
vice-pr�sidents de l�Assembl�e, etc. Selon les Parlements, les situations sont certaine-
ment tr�s variables.

C�est dans cette cinqui�me cat�gorie que l�on peut mettre un cas qui, en revanche, 
devrait �tre g�n�ral, � savoir celui du cabinet du Pr�sident. Chaque pr�sident d�Assem-



112 GENEVE, 17 � 19 OCTOBRE 2005

bl�e s�entoure, sans doute, d�un cercle de collaborateurs qui peuvent d�ailleurs �tre issus 
de l�administration du Parlement, des autres cat�gories travaillant au Parlement ou du 
� monde ext�rieur �. Ces collaborateurs, recrut�s par lui, sont organis�s au sein du cabi-
net, structure dot�e d�une hi�rarchie qui lui est propre et � la t�te duquel se trouve un di-
recteur de cabinet. Il arrive que les relations entre ce dernier et le Secr�taire g�n�ral po-
sent probl�me du fait de la � concurrence � entre ces deux plus proches collaborateurs 
du Pr�sident. L� aussi, les pratiques et le caract�re des hommes comptent sans doute 
plus que les textes.

� On peut h�siter � faire de la sixi�me cat�gorie une classe � part. Il s�agit des 
personnes charg�es de la communication. Bien souvent, cette activit� est rattach�e au �
ou, au moins, plac�e sous l�autorit� directe � du cabinet du Pr�sident. Il peut d�ailleurs 
s�agir d�un personnel sp�cialis� (journalistes, attach�s de presse), recrut� sp�cifique-
ment � cette fin. Mais, � c�t� du Pr�sident de l�Assembl�e, d�autres instances du Parle-
ment (les pr�sidents de commission, par exemple) peuvent souhaiter disposer aussi de 
leur propre instance de communication.

Par ailleurs, les relations avec les services administratifs charg�s d�une communi-
cation plus institutionnelle peuvent �tre probl�matiques : o� la limite entre les deux ac-
tivit�s passe-t-elle et � qui fait quoi � ?

� La septi�me cat�gorie sera un fourre-tout qui comprend les personnels 
d�organes que la Constitution, la loi ou la tradition a rattach� au Parlement, bien qu�il ne 
s�agisse pas d�organes � l�gislatifs � � proprement parler. Ainsi, dans certains pays, la 
Cour des comptes ou l�autorit� charg�e de contr�ler la r�gularit� des �lections l�gislati-
ves, sont plac�es aupr�s du Parlement. Il peut en �tre de m�me de l�ombudsman et l�on 
pense aussi � l�existence, en Allemagne, d�un commissaire aux Affaires militaires. Le 
personnel de tels organismes � qui peut d�ailleurs �tre pris parmi les fonctionnaires 
parlementaires � n�est pas � proprement parler du � personnel parlementaire �. Il n�en 
reste pas moins une certaine proximit� avec les autres cat�gories d�finies ci-dessus.

Cette � grille � de classification des personnels travaillant au Parlement doit 
contribuer � la compr�hension de leur diversit� et � la bonne intelligence des descrip-
tions dans le cadre des diff�rents expos�s.

M. Ulrich Sch�ler (Allemagne) a pr�sent� la contribution suivante, intitul�e 
� Questions de gestion relatives au personnel attach� au Pr�sident, aux membres du 
Parlement et aux groupes parlementaires � :

Le th�me qui va faire l'objet de notre discussion devrait, dans la pratique, rev�tir une 
importance �gale pour tous les parlements. Compte tenu de cette th�matique, je souhai-
terais subdiviser mon intervention en trois parties: j'envisagerai tout d'abord le person-
nel mis � la disposition du Pr�sident dans l'exercice de ses fonctions de pr�sident du 
Parlement, avant de vous livrer quelques consid�rations � propos du personnel mis � la 
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disposition des membres du Bundestag allemand et de conclure par les questions qui 
touchent au personnel attach� aux groupes parlementaires au sein du Bundestag alle-
mand. 

I. PERSONNEL DU PRESIDENT
Lorsqu'on envisage le personnel mis � la disposition du Pr�sident du Bundestag alle-
mand, il convient d'op�rer la distinction suivante: 
� pour le seconder dans sa fonction d'autorit� supr�me du Parlement, il dispose, 

avant tout, de l'appui de l'administration du Parlement dans son ensemble, mais 
aussi, au sein m�me de cette administration, de celui d'un cercle de collaborateurs 
plus �troit, regroup� au sein du niveau de direction de l'Assembl�e. 

� par ailleurs, il a sous son autorit�, � l'instar de tous les autres d�put�s, un groupe 
plus r�duit de collaborateurs charg�s de l'assister dans son travail de membre �lu 
du Parlement, collaborateurs notamment saisis du travail aff�rent � la circonscrip-
tion �lectorale du pr�sident.
Concentrons-nous tout d'abord sur le cercle de collaborateurs auquel le Pr�sident 

peut faire appel dans l'exercice des t�ches qui lui incombent en tant que pr�sident � je 
reviendrai au bureau personnel du d�put� � un stade ult�rieur de mon allocution. 

Le Pr�sident du Bundestag allemand est l'autorit� hi�rarchique supr�me pour les 
quelque deux mille cinq cents collaborateurs actuellement employ�s par l'administration 
du Bundestag. L'ensemble de ces collaborateurs font partie de ce que l'on appelle le ser-
vice public: leurs r�mun�rations et leurs possibilit�s de promotion d�pendent par cons�-
quent des conventions collectives ou des dispositions l�gales en vigueur. Le secr�taire 
g�n�ral du Bundestag allemand dirige l'administration, au nom du Pr�sident du Bundes-
tag. Dans le cadre des ressources allou�es par le budget f�d�ral, les collaborateurs de 
l'administration cr�ent les conditions organisationnelles, mat�rielles, techniques et de 
personnel du travail parlementaire. Ils ne sont donc pas au seul service du Pr�sident, 
mais � celui du parlement dans son ensemble. 

Pour l'essentiel, l'administration est divis�e, outre le bureau du Commissaire par-
lementaire aux forces arm�es, en trois directions g�n�rales :
� les services parlementaires appuient le travail parlementaire du Bundestag alle-

mand au sens le plus �troit du terme, en assurant, par exemple, la pr�paration, la 
conduite et le suivi des s�ances pl�ni�res ; l'encadrement d'un certain nombre de 
commissions et d'organes sp�cifiques ; l�entretien de liens avec des Parlements 
d'autres pays et organes parlementaires internationaux ; ainsi que le fonctionne-
ment du service de traduction et le travail de relations publiques.

� les collaborateurs de la direction des �tudes et de la documentation fournissent �
en particulier, gr�ce � des services sp�cialis�s dans diff�rentes th�matiques et � la 
troisi�me biblioth�que parlementaire du monde en ordre d'importance � les infor-
mations et l'assistance n�cessaires aux d�put�s du Bundestag allemand dans le 
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domaine de la l�gislation et d'autres th�mes politiques. Par ailleurs, l'essentiel du 
travail l�gislatif du Bundestag allemand est effectu� au sein des commissions sp�-
cialis�es mises en place � ce niveau. 

� les services centraux fournissent les conditions de base du bon fonctionnement de 
l�assembl�e pour ce qui est de l'engagement et de la gestion du personnel, de l'�ta-
blissement du budget et de la gestion des ressources, ainsi que du bon d�roule-
ment technique des travaux.
Les quelque soixante-dix membres du niveau de direction, qui ne d�pendent d'au-

cune des directions g�n�rales pr�cit�es, constituent le cercle plus �troit des collabora-
teurs du Pr�sident au sein de l'administration du Bundestag. En font partie le secr�tariat 
g�n�ral de la pr�sidence, qui compte une quinzaine de membres, et le centre de presse, 
qui emploie une quarantaine de collaborateurs : ces deux organes d�pendent directement 
du Pr�sident. Le secr�tariat g�n�ral de la pr�sidence conseille le Pr�sident et veille en 
particulier � la coordination de son agenda et � la pr�paration quant au fond de ses obli-
gations. Le centre de presse est en charge des relations avec les m�dias et du traitement 
du travail du Parlement � destination de la presse. Il accueille �galement les r�dacteurs 
des discours du Pr�sident et traite le courrier du citoyen. Font �galement partie du ni-
veau de direction de l'administration la division du protocole, qui emploie une dizaine 
de personnes, et le secr�tariat du secr�taire g�n�ral, qui compte cinq collaborateurs (ces 
deux organes d�pendent du secr�taire g�n�ral). La division du protocole accompagne le 
Pr�sident, mais aussi les quatre vice-pr�sidents, dans leurs obligations officielles et leurs 
d�placements en Allemagne et � l'�tranger et assure la pr�paration et le suivi protocolai-
res de ceux-ci. Le secr�tariat du secr�taire g�n�ral assure le lien entre le Pr�sident et les 
directions g�n�rales susmentionn�es. 

Compte tenu de la diversit� des t�ches li�es au travail de fond comme � l'organisa-
tion du Parlement, l'administration du Bundestag fait appel � des collaborateurs aux 
formations tr�s diff�rentes les unes des autres : universitaires dipl�m�s dans diverses 
sp�cialit�s, secr�taires administratifs, secr�taires et dactylos, techniciens, sp�cialistes IT, 
policiers et chauffeurs. Parmi les universitaires, le groupe des juristes et � de plus en 
plus � des politologues est en g�n�ral probablement le plus repr�sent�. 

Les exigences que les missions du Bundestag entra�nent pour l'administration r�-
clament des collaborateurs un degr� �lev� de qualification, d'autonomie, de flexibilit�, 
d�engagement et de r�sistance. La s�lection et l'encadrement du personnel repr�sentent 
d�s lors une responsabilit� toute particuli�re, dont ont la charge deux divisions du per-
sonnel. Les collaborateurs sont recrut�s pour occuper les postes vacants dans le cadre de 
proc�dures de recrutement externes. La s�lection est op�r�e en fonction du principe de 
m�rite, c'est-�-dire de l'aptitude, des capacit�s et des prestations professionnelles. Pour 
ce faire, les candidats se pr�tent � un entretien de pr�sentation tr�s pouss�, dans le cadre 
duquel est proc�d� � un examen des aptitudes professionnelles. Compte tenu de l'inter-
nationalisation croissante du contexte de travail, les candidats universitaires sont en ou-
tre souvent soumis � une �preuve linguistique. Enfin, le Bundestag s'�tant donn� pour 
objectif la promotion professionnelle des femmes, nos services veillent, dans le cadre du 
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recrutement de nouveaux collaborateurs, � atteindre le meilleur �quilibre possible entre 
hommes et femmes. Dans leur toute grande majorit�, les collaborateurs b�n�ficient d'un 
emploi durable dans l'administration. Le Bundestag ne recourt � des contrats � dur�e d�-
termin�e que dans des cas exceptionnels � par exemple, lors de la mise en place d'orga-
nes sp�cifiques pr�vus pour la dur�e d'une l�gislature. 

Pour autant qu'il ne s'agisse pas de sp�cialistes tels que les informaticiens ou les 
architectes, attach�s � un domaine d'intervention pr�cis au sein de l'assembl�e, le 
concept de d�veloppement des ressources humaines du Bundestag allemand pr�voit 
d'�largir le champ des comp�tences de ses employ�s par la mobilit� au sein de sa struc-
ture. Une mobilit� rendue possible par l'ouverture essentiellement interne des postes va-
cants, auxquels peuvent postuler les collaborateurs disposant des qualifications requises. 
Ici aussi, la s�lection passe par un entretien de s�lection et l'analyse de l'aptitude, des 
capacit�s et des prestations professionnelles. 

Les principes expos�s valent pour l'ensemble des collaborateurs du Pr�sident, 
c'est-�-dire pour l'administration du Bundestag dans son ensemble, comme pour le ni-
veau de direction. En d'autres termes, le passage d'une des directions ou de l'office du 
commissaire parlementaire aux forces arm�es vers le niveau de direction est possible et 
est une pratique courante. Cela �tant, les postes vacants au sein de ce niveau peuvent 
�galement �tre attribu�s � du personnel ext�rieur. Pour ce qui est du cercle �troit des col-
laborateurs du Pr�sident � c'est-�-dire le secr�tariat g�n�ral de la pr�sidence et la direc-
tion du centre de presse �, il est aujourd'hui courant de faire appel, en partie, � des col-
laborateurs venus de l'ext�rieur. Toutefois, ces cas sont eux aussi soumis au jugement 
des directions en charge du personnel du Bundestag et d�bouchent �galement sur des 
emplois fixes et durables, dont les titulaires peuvent encore pr�tendre � un emploi au 
sein de l'assembl�e en cas de changement de Pr�sident. 

II. PERSONNEL DES DEPUTES
Les membres du Bundestag allemand � au nombre, finalement, de 601 au cours de la 
15e l�gislature �coul�e � se voient rembourser, sur pr�sentation de pi�ces justificatives, 
les d�penses consenties pour l'emploi du personnel charg� de les assister dans leur tra-
vail parlementaire. Ils ont par cons�quent la possibilit� d'employer des collaborateurs � 
titre personnel, et ce tant au si�ge du Bundestag allemand qu'au sein de leur circonscrip-
tion �lectorale. 

Le d�put� proc�de lui-m�me � la s�lection de ce personnel. Il conclut avec les col-
laborateurs en question un contrat de travail individuel priv� et est d�s lors leur seul et 
unique employeur. Ces contrats de travail se terminent syst�matiquement, au plus tard, � 
la fin de la l�gislature. Si le d�put� est r��lu au Bundestag, il lui est loisible de conclure 
de nouveaux contrats de travail avec ses anciens collaborateurs ou d'en rechercher de 
nouveaux. Les co�ts engendr�s par ces relations de travail font l'objet d'un cr�dit affect� 
� la r�mun�ration de collaborateurs. Cependant, le calcul des salaires et autres d�pen-
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ses � p.ex. la contribution patronale � la s�curit� sociale pour les collaborateurs vis�s �
est effectu� par l'administration du Bundestag allemand. 

Le d�put� d�cide librement de la nature des collaborateurs qu'il emploie et de leur 
nombre. N�anmoins, le Comit� des doyens du Bundestag a �dict� des dispositions qui 
r�glent les d�tails en mati�re de r�mun�ration des collaborateurs et contribuent, d'une 
part, � �viter toute in�galit� de traitement excessive et, d'autre part, � assurer un mini-
mum de protection du personnel. Ainsi, les salaires ne sont pas rembours�s au-del� du 
plafond du cr�dit susmentionn�, actuellement fix� � 10.660 euros. S'y ajoutent les pri-
mes de fin d'ann�e et cong�s pay�s. Par ailleurs, un cadre salarial d�finit les seuils et 
plafonds de r�mun�ration brute devant ou pouvant �tre vers�s aux dactylos, secr�taires, 
secr�taires administratifs et conseillers scientifiques. Le d�put� dispose �galement d'un 
mod�le de contrat de travail, qui reprend les r�glementations relatives aux pr�avis, aux 
droits en mati�re de cong�s, et au temps de travail. Sur la base de ce cadre, la tr�s 
grande majorit� des d�put�s dispose en moyenne de deux � trois collaborateurs person-
nels, exclusivement plac�s sous leurs ordres. 

En outre, tout d�put� � la possibilit� de faire appel, au gr� des besoins, aux sp�cia-
listes des services des �tudes et de la documentation de l'administration du Bundestag et 
de se faire assister dans son travail parlementaire par le biais d'�tudes, de collectes de 
donn�es, de recueils de documentation ou d'informations pr�cises requises en urgence. 
Il a par ailleurs acc�s � la biblioth�que, � la documentation de presse et aux archives. 
Enfin, il b�n�ficie de l'appui organisationnel de l'administration du Bundestag, notam-
ment sur les questions touchant aux techniques de communication et aux locaux mis � 
sa disposition.

III. PERSONNEL DES GROUPES PARLEMENTAIRES
Pour accomplir leur t�che, les groupes parlementaires ont eux aussi besoin de personnel. 
Au total, les quatre groupes repr�sent�s au sein du Bundestag allemand au cours de la 
15e l�gislature employaient plus de 800 collaborateurs. Il s'agissait avant tout de 
conseillers sp�cialis�s, mais aussi de personnel administratif � secr�taires, secr�taires 
administratifs et sp�cialistes IT, p.ex. 

Pour une large part, le personnel dont disposent les groupes parlementaires pro-
vient de mises en disponibilit� de collaborateurs d'organes de l'�tat f�d�ral ou des L�n-
der, ainsi que, p.ex., des diff�rents minist�res ou de l'administration du Bundestag alle-
mand. Ce syst�me de mise � la disposition des groupes parlementaires permet, d'une 
part, d'exploiter les connaissances sp�cialis�es disponibles et, d'autre part, de proc�der � 
une mise en r�seau. Par ailleurs, les groupes parlementaires recrutent leurs collabora-
teurs au sein des groupements d'int�r�t/associations ou sur le march� du travail ordi-
naire. Du fait m�me du large �ventail de champs d'action politiques � envisager, les 
groupes recrutent leurs conseillers techniques parmi des collaborateurs aux orientations 
les plus vari�es. Toutefois, � l'instar de ce qui a cours dans l'administration du Bundes-
tag, la confr�rie la plus repr�sent�e est probablement celle des juristes. 
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Le personnel des groupes est financ� par le biais des allocations vers�es aux grou-
pes parlementaires au titre du budget f�d�ral. Chaque groupe dispose de sa propre ad-
ministration du personnel, en charge des questions de recrutement, de sa-
laire/r�mun�ration, de promotion, etc. En r�gle g�n�rale, les contrats de travail sont 
conclus avec le chef de file du groupe parlementaire, qui est �galement le sup�rieur hi�-
rarchique des employ�s. Au sein des groupes, les collaborateurs sont r�partis en unit�s 
de travail, lesquelles d�pendent des diff�rents titulaires de fonctions au plan politique. 
Ces derniers ont l'autorit� directe sur les collaborateurs des unit�s en question. De la 
sorte, les pr�sidents de groupe, les vice-pr�sidents et les chefs de file, mais aussi les pr�-
sidents de l'un des nombreux groupes de travail sp�cialis�s, disposent d'un groupe de 
collaborateurs qui leur est propre et dont le nombre varie en fonction de l'importance du 
titulaire ou de la th�matique vis�e.

Chaque groupe organise librement la s�lection de son personnel. Les conseillers 
techniques passent par une sorte de proc�dure de recrutement constitu�e de plusieurs en-
tretiens individuels, au terme de laquelle les examinateurs prennent une d�cision � l'una-
nimit�.

Au niveau des conseillers techniques, la toute grande majorit� des collaborateurs 
est, en r�gle g�n�rale, engag�e par les groupes pour une dur�e moyenne de cinq � dix 
ans. Les contrats, qui renvoient syst�matiquement � la l�gislature, peuvent �tre prolon-
g�s � l'envi. Au terme du contrat, les collaborateurs concern�s � surtout ceux � pr�t�s �
par des minist�res � retournent chez leur employeur d'origine ou recherchent un autre 
emploi dans le milieu politique au sens large. Par contre, les collaborateurs en charge 
des travaux administratifs et de secr�tariat garantissent, du fait de leur s�jour souvent 
plus long au sein du Parlement, la continuit� au sein des diff�rentes unit�s de travail des 
groupes parlementaires.

M. Xavier Roques (France) a pr�sent� la contribution suivante, intitul�e � Les 
collaborateurs des assembl�es parlementaires francophones : une vue d'ensemble � :

INTRODUCTION
La pr�sente contribution s�attachera � pr�senter la situation des collaborateurs de d�pu-
t�s de l�Assembl�e nationale fran�aise. Il s�appuiera �galement au cours de son d�ve-
loppement sur les r�ponses que les membres de l�Association des secr�taires g�n�raux 
des Parlements francophones (ASGPF) ont apport� au questionnaire qui leur a �t� 
adress� en d�cembre 2004. Qu�ils en soient remerci�s !

��

L�Assembl�e nationale fran�aise regroupe, si l�on peut dire, plusieurs � popula-
tions � au service de l�institution parlementaire :
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� d�abord, en premier lieu, m�me si l�on reproche parfois � l�administration de 
l�oublier (!), les 577 d�put�s �lus pour cinq ans ;

� ensuite, les 1.280 fonctionnaires parlementaires qui sont au service de l�Institution 
et ont pour t�che de servir � au sens premier du terme � l�ensemble des d�put�s, 
quelle que soit leur appartenance politique, en leur apportant tous les services n�-
cessaires � l�exercice de leur mandat (apport intellectuel dans les services l�gisla-
tifs, appui logistique dans les services administratifs, pour simplifier�). Les fonc-
tionnaires sont recrut�s exclusivement par concours ; ce sont des fonctionnaires de 
l�Etat, dont le statut et le r�gime de retraite sont fix�s par le Bureau de 
l�Assembl�e. 
Ce rappel est n�cessaire pour la suite de notre pr�sentation afin de bien distinguer, 
d�s maintenant, les fonctionnaires parlementaires et les collaborateurs de d�put�s 
dont la cr�ation remonte � 30 ans ;

� les 2.200 collaborateurs de d�put�s ;
� les 90 (environ) salari�s des 4 groupes politiques (UMP, UDF, socialiste, commu-

nistes et r�publicains) ;
� les membres du Cabinet du Pr�sident dont le nombre, variable selon les Pr�si-

dents, est aujourd�hui d�une quinzaine.

I. � LES COLLABORATEURS DE DEPUTES
La cr�ation de la fonction de collaborateur de d�put� remonte � l�ann�e 1975. Elle 

est, d�une certaine mani�re, l�aboutissement d�un long processus r�pondant aux souhaits 
des d�put�s de disposer, � c�t� de leur indemnit� parlementaire per�ue comme � un sa-
laire �, des moyens humains et mat�riels leur permettant de faire face aux diverses 
charges de leur mandat, et venant renforcer ceux qui avaient �t� accord�s collectivement 
aux groupes politiques. Plusieurs �tapes ont marqu� ce processus :
� 1953 : cr�ation d�une indemnit� compensant les frais de secr�tariat des d�put�s, 

supprim�e en 1958 ;
� 1970 : cr�ation de l�indemnit� d�aide dactylographique qui se substitue aux dispo-

sitifs introduits en 1968 et qui offraient aux d�put�s la possibilit� de se constituer 
un secr�tariat particulier ou d�utiliser les services d�un secr�tariat collectif organi-
s� au sein des groupes politiques. L�objet et les conditions de gestion de cette in-
demnit� furent modifi�s � plusieurs reprises jusqu�en 1997 o� cette indemnit� de 
secr�tariat fut remplac�e par l�indemnit� repr�sentative de frais de mandat (IRFM) 
destin�e � couvrir les d�penses li�es � l�exercice du mandat de d�put� qui ne sont 
pas prises en charge ou rembours�es par l�Assembl�e nationale. Elle s��l�ve � 
6.112 euros par mois.
La demande des d�put�s ne pouvait se satisfaire d�un soutien se limitant � la seule 

aide dactylographique � un moment o� les sollicitations pesant sur le mandat parlemen-
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taire exigeaient la pr�sence de collaborateurs aupr�s du d�put�, � l�image de ce qui exis-
tait dans certains parlements �trangers tels le Congr�s am�ricain.

A cet effet, le d�put� dispose d�un cr�dit permettant de recruter progressivement 
jusqu�� cinq collaborateurs. Ce cr�dit mensuel s��l�ve aujourd�hui � 8.553 euros, les 
charges patronales �tant assum�es par le budget de l�Assembl�e nationale.

Le principe de base, qui est en quelque sorte la cl� de vo�te du syst�me, est celui 
du d�put� employeur. Le collaborateur est le salari� du d�put� employeur. Il n�est pas le 
salari� de l�Assembl�e nationale. De ce principe d�coulent l�ensemble des r�gles et dis-
positifs qui organisent la relation du d�put� avec son ou ses collaborateurs. On verra 
plus avant que la tentation, voire la revendication, de certaines organisations de collabo-
rateurs, serait de substituer insensiblement l�Assembl�e nationale au d�put� employeur.

Ce principe du d�put� employeur est retenu par la plupart des membres de 
l�Association des secr�taires g�n�raux des Parlements francophones et notamment par la 
Chambre des Communes du Canada qui pr�voit dans son r�glement int�rieur que 
les � Agents sup�rieurs de la Chambre � � c�est � dire, le Pr�sident de la Chambre et 
les autres titulaires de Pr�sidence telles que les Pr�sidences de commission � peuvent 
recruter des employ�s pour les assister dans leurs fonctions.

C�est �galement la situation du Parlement de la communaut� fran�aise de Belgi-
que dont les membres peuvent recruter un collaborateur administratif � plein temps ou 
deux collaborateurs � temps partiel.

La port�e de ce principe a �t� renforc�e en 2002 par la possibilit� offerte aux d�-
put�s fran�ais de g�rer directement leur cr�dit collaborateur. Ce principe fondamental se 
d�cline de la fa�on suivante :
� Le d�put� a la qualit� d�employeur. Il recrute librement ses collaborateurs, licen-

cie, fixe les conditions de travail et le salaire de son personnel, dans le respect des 
dispositions du code du travail.

� Les collaborateurs sont recrut�s par le d�put� employeur sur la base d�un contrat 
de travail de droit priv�. En r�gle g�n�rale, il s�agit de contrats de travail � dur�e 
ind�termin�e mais le d�put� peut recruter des collaborateurs sur la base de 
contrats � dur�e d�termin�e, dans les conditions fix�es par le code du travail ou 
conclure des contrats sp�cifiques lorsqu�un fonctionnaire est d�tach� aupr�s de lui 
en application des lois portant statut des fonctionnaires. Le contrat � dur�e ind�-
termin�e perdure en cas de r��lection du d�put� employeur ; en revanche, il est 
rompu lors de la fin de mandat du d�put� ou en cas de dissolution.

� Des contrats types dont les clauses sont approuv�es par le Coll�ge des Questeurs 
sont mis � la disposition des d�put�s par le service des Affaires financi�res. Ils 
comportent deux stipulations directement li�es au mode de gestion du cr�dit col-
laborateur : la premi�re relative � l�objet du contrat dispose que � l�employeur, 
agissant pour son compte personnel, engage le salari� qui lui est juridiquement 
subordonn� et a toute sa confiance, pour l�assister � l�occasion de l�exercice de 
son mandat de d�put� � ; la seconde pr�cise que � la cessation, pour quelque 
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cause que ce soit, du mandat du d�put� employeur constitue une juste cause de 
r�siliation du contrat �. 
Des contrats types tr�s comparables dans leur dispositions sont conclus par les 

membres du Parlement de la communaut� fran�aise de Belgique avec leurs collabora-
teurs dits collaborateurs administratifs secr�taires.

Dans de nombreux parlements, le d�put� employeur est libre de fixer la r�mun�ra-
tion de ses collaborateurs dans le cadre de l�enveloppe financi�re qui lui est allou�e. 
Certaines assembl�es, telle celle de l�Ontario, vont plus loin en fixant un plafond de r�-
mun�ration � chaque cat�gorie d�emploi (commis dactylographe, adjoint sp�cial, adjoint 
politique, adjoint de circonscription, attach� de direction).

En revanche, certaines assembl�es comme celle du Congo, si elles accordent � 
leurs membres une dotation pour leur permettre de recruter plusieurs collaborateurs, ne 
pr�voient pas de contrat type. Une particularit� doit �tre soulign�e : cette dotation n�est 
accord�e qu�aux d�put�s qui ne sont ni membres du bureau de l�assembl�e, ni Pr�sident 
de commission permanente qui, eux, ont droit � un cabinet.

En cas de diff�rend entre le d�put� employeur et son collaborateur, le Conseil des 
Prud�hommes est seul comp�tent comme pour tout litige opposant salari� et employeur. 
On observe depuis quelques ann�es une augmentation sensible des diff�rends qui sont 
port�s devant la juridiction prud�homale et qui suscitent naturellement l�int�r�t des m�-
dias, heureux de faire un sort � un d�put� poursuivi par son collaborateur.

Le service des Affaires financi�res de l�Assembl�e nationale est charg� de g�rer le 
cr�dit collaborateur de chaque d�put� qui signe � cet effet un mandat de gestion. Il im-
pute, sur les instructions de chaque d�put�, les r�mun�rations des collaborateurs et ef-
fectue, pour le compte des d�put�s, les actes de gestion tels que l��tablissement des bul-
letins de paye, le paiement des salaires et des charges y aff�rentes, l��laboration et la 
transmission aux organismes comp�tents des d�clarations sociales et fiscales. Il 
n�exerce qu�une fonction de prestataire de service. Il s�agit d�une facult� offerte au d�-
put�. Certains d�put�s (une douzaine) pr�f�rent se passer des services de l�Assembl�e et 
g�rent directement leur cr�dit collaborateur. Ils re�oivent � ce titre l��quivalent d�une 
fois et demie du cr�dit de base pour couvrir les charges patronales.

Les collaborateurs salari�s rel�vent du r�gime g�n�ral de s�curit� sociale des tra-
vailleurs salari�s pour les risques maladie, maternit�, invalidit�, d�c�s, accident du tra-
vail, vieillesse, d�un r�gime de retraite compl�mentaire de salari�s de droit priv� et du 
r�gime d�assurance ch�mage.

Voil�, r�sum�es, les r�gles qui r�gissent la situation des collaborateurs.
Depuis 1975, plusieurs mesures ont �t� arr�t�es pour am�liorer la situation des 

collaborateurs.
Les r�mun�rations des collaborateurs sont revaloris�es en fonction de l��volution 

des r�mun�rations publiques.
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Diverses charges incombant � l�employeur sont financ�es hors cr�dit collabora-
teur, telles que : 
� d�s l�origine, les charges patronales sociales et fiscales obligatoires qui repr�sen-

tent 53 % de la r�mun�ration salariale brute imput�e sur le cr�dit collaborateur ;
� d�s 1978, les indemnit�s de licenciement allou�es aux collaborateurs en cas de 

cessation du mandat du d�put� employeur qui ont atteint six millions d�euros lors 
du dernier renouvellement ;

� diverses d�penses li�es � des formations sp�cifiques d�livr�es aux collaborateurs 
(formations dispens�es par l�Ecole nationale d�administration depuis 1986, le 
Centre national de la fonction publique territoriale depuis 1991, cours d�anglais 
depuis 1992), � la m�decine du travail et aux frais de transport des collaborateurs 
pour des trajets d�cid�s par les d�put�s employeurs entre Paris et la circonscrip-
tion.
Divers avantages accessoires du salaire sont accord�s aux collaborateurs :

� l�indemnit� de treizi�me mois, institu�e en 1982, qui �quivaut � un mois de salaire 
suppl�mentaire ; 

� l�allocation de frais de garde d�enfant �g� de moins de trois ans, institu�e en 
1988 ;

� la prime de pr�voyance, �gale � 238 euros par an pour un temps plein, qui s�est 
substitu�e en 1998 au remboursement plafonn� des frais de mutuelle ;

� l�avantage repas (prime-repas ou titre-restaurant) instaur� en mai 2000.
A l�origine, ces avantages �taient directement pris en charge par le budget de 

l�Assembl�e et le d�put� employeur pouvait s�opposer � leur versement. Depuis 2002 et 
� l�exclusion de l�allocation de frais de garde (pour laquelle cette prise en charge sub-
siste), ils sont imput�s sur le cr�dit collaborateur qui a �t� revaloris� � due concurrence.

N�anmoins, on doit reconna�tre que malgr� les am�liorations apport�es � la situa-
tion des collaborateurs, certaines organisations, dont il est tr�s difficile de mesurer la re-
pr�sentativit� d�une population de 2.200 personnes environ, souhaitent non seulement 
que les � progr�s sociaux � soient poursuivis mais qu�un statut de collaborateur soit re-
connu, impliquant l�Assembl�e nationale elle-m�me.

De nouvelles am�liorations concernant la situation des collaborateurs font actuel-
lement l�objet d�une r�flexion du Coll�ge des Questeurs ; elles portent principalement 
sur trois sujets :
� l�attribution du statut de cadre aux collaborateurs qui r�pondraient � certains crit�-

res d�anciennet� ou de qualification professionnelle ;
� la revalorisation de la prime de pr�voyance ; 
� la prise en compte de l�anciennet� dans la r�mun�ration.

Pour ce qui est de la revendication d�un statut, un arr�t de la chambre sociale de la 
Cour de cassation du 18 f�vrier 2004 a rejet� un recours d�une organisation de collabo-
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rateurs consid�rant � qu�il n�existe aucune unit� de direction sur les collaborateurs par-
lementaires � et a jug� que � les d�put�s composant l�Assembl�e nationale ne consti-
tuent pas une unit� �conomique et sociale �.

Cette d�cision a confirm� le jugement du tribunal d�instance du VIIe arrondisse-
ment de Paris du 21 mai 2002 qui pr�cisait que les avantages sociaux et, plus g�n�rale-
ment les conditions de travail des collaborateurs s�apparentent � � une mutualisation des 
moyens, habituelle au sein d�une m�me profession � et concluait que � l�absence d�une 
r�elle communaut� de travailleurs et d�une unit� �conomique emp�chent de reconna�tre 
l�existence d�une unit� �conomique et sociale entre les d�put�s de l�Assembl�e natio-
nale �.

Ce jugement de la plus haute juridiction comp�tente en la mati�re marque un ar-
r�t, au moins sur le plan juridique, � la revendication tendant � impliquer l�Assembl�e 
nationale en tant que telle dans la relation personnelle entre le d�put� et le collaborateur.

Trente ans apr�s sa cr�ation, le collaborateur joue le r�le que chaque d�put� em-
ployeur lui fixe � l�int�rieur de l��quipe qu�il a recrut�e. Certains d�put�s concentrent 
leur �quipe dans leur circonscription, d�autres � Paris ; certains r�partissent leurs colla-
borateurs entre l�Assembl�e et la province. On peut consid�rer que les deux tiers envi-
ron des collaborateurs sont attach�s � la circonscription du d�put� tandis qu�un tiers tra-
vaille au Palais Bourbon.

La dur�e de la relation entre le d�put� et ses collaborateurs est, elle aussi, tr�s va-
riable. Si, depuis 1997 (date de la derni�re dissolution qui a mis fin � tous les contrats de 
travail), pr�s de 20 % des collaborateurs ont plus de sept ans d�anciennet� avec le m�me 
d�put�, en revanche, pr�s de 15 % d�entre eux ont �t� engag�s depuis moins d�un an.

Ces quelques indications montrent la diversit� de la population des collaborateurs, 
qui ne sauraient constituer un quelconque corps au sens de la fonction publique, m�me 
s�ils peuvent partager les m�mes pr�occupations pour ce qui est de l�am�lioration de 
leur situation mat�rielle.

II. � LES SALARIES DES GROUPES
Pour assurer leur fonctionnement, les groupes de l�Assembl�e re�oivent une sub-

vention proportionnelle au nombre de leurs membres, qui doit leur permettre en particu-
lier de recruter le personnel dont ils ont besoin. Cette subvention a �t� institu�e en 1954, 
soit plus de vingt ans avant la cr�ation du cr�dit collaborateur.

Cette formule est reprise, avec quelques particularit�s, dans de nombreuses as-
sembl�es, qui versent aux groupes parlementaires une subvention leur permettant de re-
cruter des collaborateurs. La plupart sont calcul�es � la proportionnelle des groupes, � 
l�exception du Qu�bec qui attribue une forme de prime au groupe majoritaire.

L�effectif des salari�s s��l�ve � environ 90 qui se r�partissent de la mani�re sui-
vante :
� UMP ............................................... 35
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� socialiste......................................... 37
� UDF ............................................... 10
� communistes et r�publicains ......... 8

Chaque groupe conserve l�enti�re responsabilit� de son personnel, qu�il s�agisse 
du recrutement, de la fixation des r�mun�rations, des conditions de travail ou des licen-
ciements.

Une Association, cr��e en 1961, regroupe les Pr�sidents des groupes politiques ; 
elle assume � l��gard des organismes sociaux les obligations d�un employeur en ce qui 
concerne les d�clarations des r�mun�rations et le versement des cotisations.

En pratique, les comp�tences de l�Association sont largement formelles. N�an-
moins, l�Association intervient de la mani�re suivante :
� Elle est immatricul�e aupr�s de l�URSSAF en tant qu�employeur et elle seule, � 

l�exclusion des groupes dont certains n�ont d�ailleurs pas la personnalit� juridique.
� L�ensemble des salari�s des groupes rel�ve du m�me r�gime de retraite compl�-

mentaire et de pr�voyance.
Cette situation est celle de plusieurs assembl�es et notamment du Parlement de la 

communaut� fran�aise de Belgique, o� chaque groupe politique reconnu � c'est-�-dire 
comptant au moins huit membres (l�Assembl�e en compte 94) � re�oit � cot� d�une 
subvention de fonctionnement, une subvention visant � couvrir les r�mun�rations du 
groupe. On doit cependant noter une particularit� qui tient au fait que si les collabora-
teurs ont pour employeur le pr�sident du groupe politique, le secr�taire du groupe est, 
lui, employ� du Parlement. Au Qu�bec, les collaborateurs d�un groupe sont li�s au pr�-
sident du groupe par un contrat de travail.

Cette fonction, comme � l�Assembl�e nationale fran�aise, est incompatible avec 
celle de parlementaire.

III. � LE CABINET DU PR�SIDENT DE L�ASSEMBL�E NATIONALE
A l�image d�un membre du Gouvernement, le Pr�sident de l�Assembl�e nationale 

peut recruter des collaborateurs pour constituer son cabinet. Pour ce faire, il dispose 
d�une totale libert� pour faire appel � des fonctionnaires de l�Assembl�e nationale, qui 
sont mis � sa disposition (c�est un cas assez rare), � des fonctionnaires d�autres adminis-
trations, voire � des personnels d�entreprises publiques, � des personnes recrut�es sous 
contrat par l�Assembl�e nationale pour le compte du Pr�sident.

Ces deux derni�res cat�gories de personnel sont r�mun�r�es sur un compte sp�ci-
fique, attribu� au cabinet du Pr�sident.

S�il n�existe aucun effectif maximum, on peut observer que la moyenne s��tablit 
autour d�une quinzaine de membres. Le principe de base est celui du cabinet, � savoir 
que la situation des membres � quelle que soit leur origine � est li�e � la fonction du 
Pr�sident de l�Assembl�e nationale.
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S'agissant de fonctionnaires mis � disposition du Pr�sident par des administrations 
�tatiques ou d�tach�s d�administrations locales, l'Assembl�e nationale n'est pas partie 
signataire de la convention de mise � disposition ou de d�tachement. Les fonctionnaires 
mis � la disposition du Pr�sident par une administration de l��tat sont toujours r�mun�-
r�s par celle-ci. Toutefois, l�Assembl�e nationale leur verse une indemnit� compl�men-
taire dont le Pr�sident d�finit librement le montant.

Sur ce point, on peut remarquer certaines diff�rences dans les r�gles et les prati-
ques. Ainsi, le Pr�sident de la Chambre des Communes du Canada est l�employeur de 
ses collaborateurs.

Il en est de m�me au Qu�bec, qui est dot� d�un r�glement tr�s pr�cis sur la r�mu-
n�ration et les conditions de travail du personnel du cabinet du Pr�sident de 
l�Assembl�e ; il pr�voit notamment un plafond pour les traitements de ses collabora-
teurs.

CONCLUSION
Au terme de cette pr�sentation, plusieurs observations peuvent �tre avanc�es, 

trente ans pr�s la cr�ation de la fonction de collaborateur de d�put�. Elles ne sont peut-
�tre pas inutiles pour les membres de notre association qui envisagent de cr�er dans leur 
Assembl�e, un syst�me analogue.
� En 1975, certains ont pu craindre une forme de concurrence entre collaborateurs et 

fonctionnaires parlementaires, voire une menace pour la fonction publique parle-
mentaire elle�m�me. Il appara�t aujourd�hui que cette crainte �tait largement in-
justifi�e. D�une part, parce que les d�put�s ont fait le partage entre le � service � 
apport� par un corps de fonctionnaires au service de l�Institution � et non d�une 
majorit�, d�un groupe, voire d�un homme � et le concours directement politique 
ou militant du collaborateur employ� par eux-m�mes. D�autre part, en raison du 
nombre de fonctionnaires, particuli�rement d�administrateurs ou d�administrateurs 
adjoints, recrut�s depuis 1975 et affect�s principalement dans les secr�tariats des 
Commissions.

� Le co�t financier, ce qu�on pourrait appeler � les frais g�n�raux � de l�Assembl�e 
nationale, s�est consid�rablement accru. Aujourd�hui, le poids des r�mun�rations 
des collaborateurs repr�sente environ 90 millions d�euros par an, soit l��quivalent 
de l�ensemble des indemnit�s parlementaires (indemnit� parlementaire propre-
ment dite et IRFM). On comprend alors l�attitude de certains membres de notre 
Association qui ne se sont pas dot�s de ce syst�me. C�est le cas du Burkina Faso, 
de la Tunisie, du Maroc et du Niger. Pour des raisons sans doute diff�rentes, le 
syst�me de collaborateur du d�put� n�existe pas au Liban ou � Monaco.
En revanche, il appara�t, � la lecture de leurs r�ponses au questionnaire, que le 
Tchad et le S�n�gal ont le projet de mettre en place, cette ann�e, un collaborateur 
aupr�s de chaque d�put�. C�est bien volontiers que l�Assembl�e nationale partage-
ra les enseignements qu�elle peut tirer de sa propre exp�rience.
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� La gestion de cette population h�t�rog�ne est devenue insensiblement mais fina-
lement tr�s complexe par l�addition successive de mesures nouvelles destin�es � 
am�liorer la situation mat�rielle des collaborateurs (treizi�me mois, prime de re-
pas, indemnit� de pr�carit�, etc.). La tentation est grande alors de transformer le 
service des Affaires financi�res de l�Assembl�e en � service du Personnel � des 
2.200 collaborateurs.

� Malgr� ces mesures cat�gorielles, la frustration de certains collaborateurs ne s�est 
pas dissip�e, m�me si elle semble habiter surtout les plus jeunes, les plus dipl�-
m�s, les plus � politiques � qui souhaiteraient voir leur situation, par nature pr�-
caire car li�e au mandat du d�put� employeur lui-m�me pr�caire, stabilis�e par 
une sorte de professionnalisation ou une forme de statut dont la cons�cration serait 
l�int�gration dans la fonction publique parlementaire. D�o� la demande de 
l��tablissement de � passerelles � entre la situation de collaborateur et celle de 
fonctionnaire.

� La relation entre d�put� employeur et collaborateur salari� n�est pas � l��cart 
d�une tendance g�n�rale qui affecte la relation du travail dans son ensemble et qui 
se traduit notamment par une multiplication des conflits, une judiciarisation du r�-
glement des diff�rends, une m�diatisation favoris�e par le caract�re public des 
protagonistes ; en ce sens, le conflit d�un d�put� avec l�un de ses collaborateurs 
devient un argument que ses adversaires ou concurrents ont la tentation d�utiliser 
dans le combat politique.

M. Yuriy Bezverkhov (Russie) a indiqu� que, conform�ment � l�article 78 du Code 
de proc�dure de la Douma d�Etat, la direction des services administratifs (Administra-
tive Office) est en charge des activit�s du Pr�sident de la Douma d�Etat, des d�put�s et 
des groupes politiques.

La direction des services administratifs comprend les services g�n�raux et les di-
visions sp�cialis�es au service du Pr�sident et de ses Vice-pr�sidents. Les d�put�s, d�-
sormais au nombre de quatre cent cinquante, ont �galement jusqu�� cinq assistants.

Les services g�n�raux de la direction des services administratifs comprennent, 
parmi d�autres, le service de l�assistance � l�organisation, le service juridique, le service 
des relations interparlementaires et le service de l�administration et du personnel. Tous 
sont en charge de l�activit� de la Douma d�Etat en tant qu�organe l�gif�rant.

Les divisions sp�cialis�es, qui comprennent les secr�tariats du Pr�sident et des 
Vice-pr�sidents de la Chambre ainsi que les administrations des groupes politiques, ne 
sont commis qu�aux seules activit�s du cabinet de la Pr�sidence et des groupes politi-
ques. Telle est la raison pour laquelle les personnes recrut�es dans ces divisions le sont 
dans le cadre de contrats � dur�e d�termin�e.

Les missions confi�es aux administrations en charge de l�activit� du Pr�sident et 
de ses Vice-pr�sidents sont directement li�es au mandat constitutionnel de celui-ci.
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Les administrations des groupes politiques leur fournissent une assistance du point 
de vue de l�information et de l�organisation, de m�me qu�une expertise des projets de 
loi d�pos�s sur le bureau de la Douma.

Les membres de la Douma, ainsi qu�il a d�j� �t� indiqu�, disposent d�assistants. 
Deux d�entre eux disposent de bureaux dans les b�timents de la Douma � Moscou, alors 
que les trois autres travaillent en circonscription. Conform�ment � la loi f�d�rale, les 
membres de la Douma sont autoris�s � recevoir l�aide de quelques dizaines de collabo-
rateurs volontaires, militants politiques et supporteurs de leur �lu � la Chambre.

Plus g�n�ralement, de nombreux fonctionnaires qualifi�s sont en charge de 
l�activit� de la Douma d�Etat, de son Pr�sident, des groupes politiques et de ses mem-
bres. Les t�ches des divisions de la direction des services administratifs sont coordon-
n�es et guid�es par le directeur g�n�ral et ses assistants.

La direction administrative de la IVe Douma d�Etat travaille efficacement et ac-
complit correctement ses missions relatives aux activit�s de l�autorit� l�gislative su-
pr�me de Russie.

M. Jun Ha Sung (Cor�e) a indiqu� qu�en Cor�e, rel�vent du Pr�sident les mem-
bres du secr�tariat, de la biblioth�que et de la direction budg�taire de l�Assembl�e na-
tionale. Le Pr�sident nomme et licencie les employ�s de ces organisations et contr�le 
leurs activit�s. Le secr�tariat de l�Assembl�e nationale est en charge des questions l�gi-
slatives et administratives au sein du Parlement, sous l�impulsion et la supervision du 
Pr�sident, alors que la biblioth�que de l�Assembl�e se pr�occupe des ouvrages et res-
sources juridiques du Parlement, afin de l�assister dans l�exercice de ses missions. 
Quant � la direction budg�taire, elle suit les questions budg�taires, comptables et finan-
ci�res.

Il y a �galement, au cabinet du Pr�sident, de nombreux collaborateurs qui, plac�s 
sous la responsabilit� du directeur du personnel, lui fournissent une assistance imm�-
diate.

Un membre de l�Assembl�e nationale est autoris� � recruter jusqu�� six collabora-
teurs, y compris des collaborateurs principaux, des collaborateurs et des assistants, pour 
l�aider dans ses fonctions de l�gislateur. A la diff�rence des autres fonctionnaires pu-
blics, les collaborateurs au cabinet d�un �lu peuvent s�engager dans les campagnes poli-
tiques.

Un parti politique qui compte vingt membres ou plus � l�Assembl�e nationale peut 
former un � groupe de n�gociation �. Les membres d�un groupe de n�gociation d�j� 
constitu� peuvent cr�er un groupe s�par�, d�s qu�ils sont au nombre de vingt au moins. 
Les groupes de n�gociation ont �t� cr��s pour coordonner les diff�rentes opinions et po-
sitions des partis politiques et ainsi faciliter les travaux du Parlement.

La Loi sur l�Assembl�e nationale (National Assembly Act) permet � chaque 
groupe de  n�gociation de recruter des chercheurs pour l�assister et assister ses membres 
dans le cadre des activit�s l�gislatives. Ces chercheurs sont nomm�s par le Pr�sident, 
sur recommandation du pr�sident du groupe de n�gociation. Sous la direction et la su-
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pervision du repr�sentant en chef du groupe, les chercheurs, inter alia, collectent et syn-
th�tisent les �l�ments d�information pertinents pour les activit�s l�gislatives et pr�parent 
les propositions de loi et motions que le groupe souhaite pr�senter.

M. Oscar G. Yabes (Philippines) a indiqu� qu�au cours de ces ann�es o� il a �t� 
secr�taire g�n�ral du S�nat, il n�a �t� confront� � aucune difficult� s�rieuse de gestion 
concernant les collaborateurs du pr�sident du S�nat, les collaborateurs d�autres s�na-
teurs ou les fonctionnaires de la Chambre.

La pierre angulaire d�une gestion efficace tient � la mise en �uvre de r�gles uni-
formes pour tous les personnels du S�nat. Les r�gles applicables aux fonctionnaires de 
la Chambre �manent de la Commission de la fonction publique (Civil Service Commis-
sion, CSC), agence centrale du gouvernement philippin en mati�re de personnel.

Sur le plan des principes, aucune disposition l�gislative ou r�glementaire n��dicte 
des r�gles distinctes pour les collaborateurs des s�nateurs et pour les autres fonctionnai-
res du service public, autre que celles r�sultant de la diff�rence dans la nature de la t�-
che confi�e. Les collaborateurs des s�nateurs, y compris ceux du pr�sident du S�nat, 
sont recrut�s pour une dur�e d�termin�e, alors que les membres de l�administration du 
S�nat sont recrut�s � titre permanent.

Alors que le Bureau du recrutement et des promotions (Hiring and Promotions 
Board) est en charge du recrutement et de la promotion des personnels de 
l�administration du S�nat, chaque s�nateur est l�autorit� de d�cision supr�me pour ce 
qui concerne le recrutement et la promotion de son propre personnel. Les s�nateurs ont 
la facult� de nommer leurs propres collaborateurs, consid�r�s comme � collaborateurs 
personnels de confiance �, � des emplois particuliers, avec des caract�ristiques propres 
en termes de qualifications requises.

Les collaborateurs des s�nateurs sont recrut�s � dur�e d�termin�e, ce qui signifie 
que le terme de leur contrat co�ncide avec le terme du mandat du s�nateur/employeur. 
Le mandat du s�nateur, ainsi qu�il est pr�vu par la Constitution des Philippines, expire 
au bout de six ans. Mais dans la mesure o� ces collaborateurs travaillent � la discr�tion 
du s�nateur/employeur, ils n�ont aucune garantie de rester en fonction pour le total des 
six ann�es du mandat s�natorial.

Le s�nateur peut mettre fin au contrat de chacun de ses collaborateurs selon son 
bon plaisir dans la mesure o�, comme l�a rappel� la Civil Service Commission, leur em-
ploi d�pend de la confiance de l�autorit� de nomination. D�s lors que cette confiance est 
perdue, il est loisible de se s�parer de la personne et de la remplacer � tout moment. 
Cette s�paration, a soulign� la CSC, ne constitue pas un licenciement mais une simple 
� fin de contrat �.

La CSC a n�anmoins soulign� que, lors m�me qu�un collaborateur travaille � la 
discr�tion de l�autorit� de nomination ou d�tient un poste de confiance, si la s�paration 
d�avec son employeur est d�pourvue de cause r�elle et s�rieuse, elle constitue un licen-
ciement et la personne dispose donc de voies de recours.
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Les collaborateurs des s�nateurs et les fonctionnaires de la Chambre sont r�gis par 
des bar�mes salariaux comparables. Les r�glements publi�s octroyant des avantages fi-
nanciers ou en nature suppl�mentaires (soins m�dicaux dispens�s par une institution de 
soin [Health Maintenance Organization] r�f�rente, navettes par autocar, etc.) 
s�appliquent � tous, y compris les assistants parlementaires.

Le secr�tariat g�n�ral de la Chambre fait de son mieux pour offrir des prestations 
identiques � tous ses employ�s. C�est ainsi que, puisqu�il existe un Bureau des tenues 
vestimentaires pour le personnel du secr�tariat g�n�ral du S�nat, l��quivalent mon�taire 
d�une dotation vestimentaire est attribu� aux collaborateurs des s�nateurs, dispens�s de 
porter un tel uniforme.

Le droit aux cong�s est accord� tant aux fonctionnaires du secr�tariat g�n�ral 
qu�aux assistants des s�nateurs. Du fait, n�anmoins, de la diff�rence de nature du travail 
des assistants, qui d�pend de l�agenda l�gislatif de leur employeur, une certaine flexibi-
lit� en termes de pr�sence et de cong�s leur est reconnue. Les fonctionnaires, quant � 
eux, sont tenus de travailler 40h par semaine.

L�admissibilit� (eligibility) n�est pas requise des assistants parlementaires. Cette 
admissibilit� fait r�f�rence aux tests standardis�s de la CSC, qui constituent un pr�-
requis � l�obtention d�un emploi permanent dans la fonction publique d�Etat.

Fermement convaincu de la justesse de la maxime selon laquelle � la qualit� 
d�une organisation n�exc�de jamais celle des esprits qui la composent �, je pense que 
nous devrions imposer aux assistants parlementaires les m�mes exigences de niveau 
�lev�es que nous avons impos�es aux fonctionnaires. Les �lecteurs des s�nateurs, autant 
que les s�nateurs eux-m�mes, m�ritent un service de haute qualit� de la part du person-
nel de la Chambre, que ce personnel travaille directement pour les s�nateurs ou pour 
l�administration.

A la lumi�re de ces pratiques, il me semble n�cessaire de d�finir des r�gles de 
qualification pour les assistants parlementaires, sur le fondement de leur parcours uni-
versitaire, de leur exp�rience et de leur aptitude (eligibility) � entrer dans la fonction pu-
blique. Ce souhait doit permettre d��viter de recruter des collaborateurs sur le seul fon-
dement de pr�f�rences partisanes ou d�un � renvoi d�ascenseur � pour quelque dette po-
litique.

M. Marc Bosc (Canada) a pos� deux questions : advient-il, en France, que des 
fonctionnaires parlementaires quittent temporairement l�assembl�e � laquelle ils appar-
tiennent pour rejoindre un cabinet minist�riel ? Au Parlement fran�ais, les collaborateurs 
politiques des �lus constituent-ils un bassin de recrutement pour l�administration parle-
mentaire � ce qui est, dans une certaine mesure, le cas au Canada ?

Mme Doris Katai Katebe Mwinga (Zambie) a indiqu� que le Parlement zambien 
�tait actuellement en train de mettre en place des bureaux de circonscription, ce qui 
suppose le recrutement de nombreux collaborateurs. Elle a souhait� savoir si, en France, 
ces collaborateurs appartiennent au parti de l��lu pour lequel ils travaillent et si, dans les 
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autres pays, des conditions d�appartenance (ou de non-appartenance) partisane sont po-
s�es.

M. Brendan Keith (Royaume Uni), �voquant la pratique fran�aise de recrutement 
des collaborateurs du Pr�sident � l�ext�rieur de l�institution parlementaire, a souhait� 
savoir si cette pratique soulevait, � l�exp�rience, des difficult�s particuli�res � eu �gard 
au fait que ces collaborateurs ne sont pas n�cessairement familiers de son fonctionne-
ment.

Mme Judy Middlebrook (Australie) a indiqu� que le syst�me australien �tait tr�s 
diff�rent du syst�me fran�ais. L�Australie est aujourd�hui confront�e � une �volution des 
mentalit�s sur le march� de travail, la jeune g�n�ration ne souhaitant plus faire une car-
ri�re enti�re au sein d�une seule et m�me institution. Ce ph�nom�ne est-il �galement ob-
servable en France, pose-t-il probl�me � l�administration parlementaire � avec, par 
exemple, le risque de d�part de personnels tr�s qualifi�s � et une strat�gie a-t-elle �t� 
d�finie en r�ponse ? 

M. Hans Brattest� (Norv�ge) a indiqu� qu�en Norv�ge, � la diff�rence de la 
France, il n�y avait que deux cat�gories de personnels : le personnel parlementaire stric-
to sensu et celui des groupes politiques.

Le personnel administratif de la Chambre n�est pas rattach� � l�Ex�cutif : il est di-
rectement recrut� par le Parlement, selon des proc�dures qui lui sont propres et sur la 
base de contrats de travail � dur�e ind�termin�e (� quelques exceptions pr�s comme, par 
exemple, le Secr�taire g�n�ral lui-m�me, recrut� pour une dur�e de six ans).

Le personnel des groupes parlementaires est recrut� par les groupes eux-m�mes. 
Les d�put�s n�ont pas de collaborateurs en propre et les effectifs recrut�s par les groupes 
correspondent, � l�unit� pr�s (169), � celui des membres du Parlement : les groupes re-
�oivent la dotation budg�taire correspondante. Cette organisation suscite parfois quel-
ques grincements de dents, les backbenchers s�estimant, en pratique, moins bien aid�s 
que des personnalit�s plus en vue.

Par ailleurs, les d�put�s ne disposent pas, non plus, de collaborateurs en circons-
cription : l�aide au niveau local est donc apport�e, le cas �ch�ant, par les permanents du 
parti.

M. Md. Lutfar Rahman Talukder (Bangladesh) a indiqu� qu�au Bangladesh, les 
d�put�s et les groupes politiques n�ont pas le droit d�avoir un personnel qui leur soit at-
tach�. Le Pr�sident et les Vice-pr�sidents disposent, en revanche, de l�aide de fonction-
naires d�tach�s, ainsi que de personnels sous contrat � dur�e d�termin�e (r�mun�r�s sur 
le budget du Parlement).

Le secr�taire g�n�ral du Parlement est, de droit, un fonctionnaire issu de 
l�administration parlementaire.

Mme Keorapetse Boepetswe (Botswana) a demand� des pr�cisions sur les
contrats de recrutement des collaborateurs de d�put�s : si un d�put� abandonne ses fonc-
tions, par d�c�s ou d�mission, que se passe-t-il pour les collaborateurs qu�il a recrut�s ? 
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Au Botswana, les collaborateurs perdent leur contrat de travail, ce qui peut avoir des 
cons�quences personnelles dramatiques pour les int�ress�s.

M. Ian Harris, Pr�sident, a demand� ce qu�il advenait des collaborateurs devenant 
d�put�s eux-m�mes.

M. Shri P.D.T. Achary (Inde), �voquant le syst�me indien, a indiqu� que la Consti-
tution de l�Union impose que le secr�tariat du Parlement soit ind�pendant de l�Ex�cutif. 
Au Lok Sabha, on compte ainsi deux mille cinq cents collaborateurs permanents au ser-
vice des parlementaires.

Le secr�taire g�n�ral peut �tre nomm� par promotion au sein du secr�tariat (cas 
g�n�ral) ou �tre recrut� � l�ext�rieur, sur la base d�un contrat. Le secr�tariat de la Cham-
bre, qui comprend treize niveaux hi�rarchiques, est structur� en services (administra-
tion, recherche, interpr�tation, etc.) � la disposition du Parlement et des �lus.

Pour ce qui concerne les collaborateurs des d�put�s, une modification l�gislative 
r�cente a rendu possible le versement d�une indemnit� � ces collaborateurs par le secr�-
tariat, le d�put� lui-m�me �tant responsable du recrutement.

Les pr�sidents des commissions permanentes peuvent recruter un collaborateur � 
l�ext�rieur du secr�tariat, r�mun�r� par celui-ci. De m�me, le personnel du cabinet du 
Pr�sident est recrut� par le Pr�sident et pay� par le secr�tariat.

Il a demand� si, en France, il y avait une diff�rence dans la structure de r�mun�ra-
tion entre les fonctionnaires parlementaires et les fonctionnaires d�Etat.

M. Yogendra Narain (Inde), compl�tant les propos de M. Shri P.D.T. Achary, a 
rappel� que le principe d�ind�pendance du Parlement indien et de son administration 
date de la Constitution de 1921.

Les recrutements au sein du Lok Sabha et du Rajya Sabha rel�vent d�une instance 
commune et ind�pendante de l�Ex�cutif. On distingue, au sein du Parlement, quatre ca-
t�gories de personnels :
� le personnel permanent des secr�tariats des deux Chambres, soit environ 

1.300 personnes ;
� le personnel recrut� (pour la dur�e de leur mandat) afin de constituer le cabinet du 

Pr�sident ou celui du chef de l�opposition ;
� les collaborateurs personnels des d�put�s � les d�put�s re�oivent une dotation 

raisonnable, soit dix mille roupies, pour recruter leurs collaborateurs (au nombre 
de trois ou quatre, en r�gle g�n�rale) ;

� le personnel suppl�mentaire, recrut� � la journ�e en tant que de besoin pendant les 
sessions.
M. Mamadou Santara (Mali) a souhait� mieux comprendre les rapports du secr�-

taire g�n�ral, chef de l�administration, avec les collaborateurs des d�put�s, dans 
l�hypoth�se notamment o� ces collaborateurs enfreindraient, par leur comportement, le 
r�glement de la Chambre et alors m�me qu�ils �chappent � l�autorit� hi�rarchique dudit 
secr�taire g�n�ral.
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Il a �galement souhait� obtenir des pr�cisions sur la prise en charge des r�mun�ra-
tions des collaborateurs du Pr�sident de l�Assembl�e.

Plus g�n�ralement, quel bilan dresser de la pratique fran�aise apr�s trente ans : le 
collaborateur se consacre-t-il essentiellement au soutien � l�exercice du mandat local ou 
aux missions qui �choient au d�put�, l�gislateur national ?

M. Umaru Sani (Nigeria) a indiqu� qu�au Nigeria, le personnel de la Chambre se 
divise en deux cat�gories, dont aucune ne rend compte � l�Ex�cutif. Trois commissions 
distinctes sont en charge du recrutement du personnel dans les trois branches de l�Etat : 
la Commission du service civil f�d�ral, la Commission du personnel judiciaire et la 
Commission du personnel l�gislatif.

A l�Assembl�e, les fonctionnaires ont des contrats � dur�e ind�termin�e et pour-
ront toucher une retraite. Pour ce qui concerne les assistants politiques, ils sont recrut�s 
sur recommandation individuelle des parlementaires � le probl�me �tant que les per-
sonnes les plus qualifi�es h�sitent � lier leur carri�re � celle de parlementaires dont le 
mandat est, par nature, pr�caire. La question du d�tachement de fonctionnaires aupr�s 
des �lus se trouve donc actuellement pos�e.

Mme H�l�ne Ponceau (France), �voquant les relations entre l�actuelle pr�sidence 
du S�nat, ses secr�taires g�n�raux et les services plac�s sous leurs ordres, a indiqu� que 
le cabinet du Pr�sident s��tait consid�rablement �toff� au cours des ann�es r�centes, au 
point de s�attribuer la ma�trise directe d�un certain nombre d�op�rations de communica-
tion ou de promotion culturelle. Un processus parall�le s�est ainsi instaur�, avec des cir-
cuits de prise de d�cision et de mise en �uvre autonomes. Les secr�taires g�n�raux ne 
sont souvent inform�s qu�apr�s coup, les questeurs se trouvant eux-m�mes d�poss�d�s, 
dans les faits, d�une partie de leurs pouvoirs de d�cision en mati�re budg�taire.

M. Anders Forsberg (Su�de) a indiqu� que le syst�me en �uvre en Su�de, comme 
dans le reste de l�Europe du Nord, �tait tr�s simplifi�. Le secr�taire g�n�ral de la Cham-
bre est �lu tous les quatre ans par l�Assembl�e. Quant aux parlementaires, ils sont libres 
de recruter leurs secr�taires et collaborateurs comme ils l�entendent. Dans un contexte 
marqu� par la mont�e des pr�occupations en mati�re de s�curit�, quelles solutions 
l�Assembl�e nationale a-t-elle adopt� pour op�rer un contr�le de cette population mou-
vante des collaborateurs ?

M. Ibrahim Mohamed Ibrahim (Soudan), �voquant la situation au Soudan, a indi-
qu� que le personnel permanent est recrut� par appel � candidatures. Par exception, le 
secr�taire g�n�ral est nomm� sur recommandation du Pr�sident et confirm� par le Par-
lement. Les cadres dirigeants sont nomm�s par le Pr�sident, les autres le sont par le se-
cr�taire g�n�ral � �galement responsable de la gestion du corps.

Les d�put�s soudanais n�ont pas d�assistants en propre, mais le Pr�sident et les 
Vice-pr�sidents peuvent choisir leurs collaborateurs directs.

M. Ulrich Sch�ler (Allemagne), revenant sur le syst�me simplifi� existant en Nor-
v�ge, a estim� qu�il pouvait effectivement para�tre attrayant. En Allemagne, les projets 
de loi �manant � plus de 80 % de l�Ex�cutif, la pr�sence d�un personnel nombreux au 
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sein des groupes politiques appara�t n�anmoins comme une n�cessit�, afin de contreba-
lancer les moyens administratifs et techniques sans commune mesure dont dispose le 
Gouvernement.

Se r�f�rant � son exp�rience d�ancien directeur de cabinet d�un Pr�sident du Bun-
destag, il a soulign� l�importance d�une collaboration confiante et r�guli�re entre les 
sph�res politiques et administratives.

M. Abdeljalil Zerhouni (Maroc) a indiqu� qu�au Maroc, la question de la mise en 
place d�un secr�tariat g�n�ral commun � la Chambre des repr�sentants et � la Chambre 
des conseillers �tait actuellement soulev�e. Il a souhait� savoir ce qui, d�apr�s les diff�-
rentes exp�riences nationales, pourrait plaider (ou non) en faveur de cette solution.

Evoquant la question de la r�mun�ration des personnels, il a indiqu� que ce n��tait 
qu�au terme de n�gociations laborieuses entre le Pr�sident de la Chambre et le Premier 
ministre qu�une majoration, justifi�e par les contraintes de leur travail et s��tablissant en 
moyenne � 28 %, avait �t� accord�e aux fonctionnaires parlementaires par rapport � la 
fonction publique d�Etat. Mais ce diff�rentiel tend � se r�duire, soit que l�Etat mette en 
place des syst�mes de primes et de bonifications, soit qu�il acc�de � certaines revendica-
tions cat�gorielles. Il a donc souhait� savoir comment la question �tait abord�e dans les 
diff�rents pays.

M. Xavier Roques, r�pondant aux diff�rents intervenants, s�est dit tout d�abord
frapp� par les similitudes observables entre pays de cultures pourtant tr�s diff�rentes 
(Cor�e, Allemagne, Russie, Inde�).

Ainsi que l�a justement observ� Mme Judy Middlebrook, les g�n�rations les plus 
jeunes se repr�sentent difficilement de passer toute leur carri�re dans la m�me adminis-
tration et sont tent�es d�aller chercher d�autres exp�riences professionnelles ailleurs. 
C�est la raison pour laquelle les r�gles de la fonction publique parlementaire en France 
permettent aux fonctionnaires d�aller travailler, pour quelques ann�es, dans des parle-
ments �trangers, des organisations internationales, des autorit�s administratives ind�-
pendantes, au Conseil constitutionnel, au Conseil d�Etat, � la Cour des comptes� � 
l�exclusion des administrations d�Etat. 

En r�ponse � la question de M. Marc Bosc relative aux cabinets minist�riels, 
l�Assembl�e nationale � � la diff�rence du S�nat � refuse de mettre ses fonctionnaires 
� disposition des cabinets. Les fonctionnaires conservent naturellement la facult� de 
quitter temporairement l�administration parlementaire dans le cadre d�un d�tachement 
ou d�une disponibilit�.

En r�ponse � M. Shri P.D.T. Achary, il a indiqu� que les fonctionnaires parlemen-
taires fran�ais �taient tr�s sensiblement mieux pay�s que les fonctionnaires d�Etat � ce 
qui rend leur d�part dans un cabinet minist�riel d�autant moins attractif.

Il n�appara�t pas souhaitable que le cabinet du Pr�sident soit constitu�, en tout ou 
partie, de fonctionnaires parlementaires � rien de l�interdirait pourtant, sur un plan ju-
ridique, � l�Assembl�e nationale et la pratique est attest�e au S�nat. Le � m�lange des 
genres � ne peut que cr�er des difficult�s et des ambigu�t�s.
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S�adressant � Mme Keorapetse Boepetswe, il a admis que les collaborateurs de 
d�put�s, recrut�s intuitu personae, ont leur carri�re li�e aux al�as de celle de leur em-
ployeur et n�ont aucune garantie de l�emploi. Il a estim� difficile de proc�der autrement.

L�examen de la sociologie des collaborateurs de d�put�s se r�v�le riche 
d�enseignements. Pour la majorit� des collaborateurs, le travail pour un d�put� est une 
exp�rience de courte dur�e (moins de 3 ans) ; pour 5 � 10 % d�entre eux, une exp�rience 
comprise entre 3 et 7 ans ; pour 20 %, une exp�rience de 7 ans ou plus. Ce sont ces der-
niers � souvent des universitaires auxquels le d�put� a confi� des missions de respon-
sabilit� � qui soul�vent le plus de difficult�s, car ils aspirent � une (impossible) int�-
gration dans la fonction publique parlementaire apr�s quelques ann�es au service d�un 
�lu (a fortiori, si celui-ci est battu ou abandonne le monde politique).

R�pondant enfin � la question de M. Anders Forsberg, il a indiqu� que le Parle-
ment fran�ais a longtemps �t� un lieu d�acc�s facile, ouvert sur la soci�t�. A la suite de 
divers �v�nements, les mesures de s�curit� ont �t� sensiblement renforc�es et il a �t� 
d�cid� que les d�put�s, les fonctionnaires et les collaborateurs devraient d�sormais �tre 
munis d�un badge �lectronique les identifiant et ouvrant, sans contact, diverses entr�es 
s�curis�es. 

La s�curit� � l�int�rieur du Parlement est assur�e par ses propres agents, recrut�s � 
cet effet, la s�curit� � l�ext�rieur des b�timents �tant confi�e aux agents de la force pu-
blique.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 12H15.
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SIXIEME SEANCE
Mercredi 19 octobre 2005 (15h00)

Pr�sidence de M. Ian Harris, Pr�sident

��

LA SEANCE A ETE OUVERTE A 15H10.

1. Communication de M. Pitoon Pumhiran, Secr�taire g�n�ral de la 
Chambre des Repr�sentants de Tha�lande : � L��lecteur-l�gislateur : 
la participation publique dans le cadre de la Constitution du 
royaume de Tha�lande �

M. Pitoon Pumhiran (Tha�lande) a pr�sent� la communication suivante, intitul�e 
� L��lecteur-l�gislateur : la participation publique dans le cadre de la Constitution du 
royaume de Tha�lande � :

Depuis la promulgation de la pr�sente Constitution du royaume de Tha�lande 
(B.E. 2540, 1997), un nombre important de nouvelles dispositions ont �t� introduites 
afin de tendre aux buts principaux de la r�forme politique. La d�mocratie participative 
constitue l�un des objectifs majeurs de la soci�t� tha�e. La principale modification est 
constitu�e par la promotion du droit reconnu aux citoyens de pr�senter directement des 
propositions de loi, par opposition � l�ancienne proc�dure o� seuls les membres de la 
Chambre des repr�sentants et le Conseil des ministres peuvent d�poser des projets (ou 
propositions) de loi.

Dans le souci d�un syst�me pleinement d�mocratique, les dispositions de la Cons-
titution du royaume de Tha�lande et les lois organiques y aff�rent ont �t� modifi�es afin 
que ce droit soit reconnu au peuple tha�. La loi, reconnue sans l�ombre d�un doute 
comme un moyen de r�soudre les probl�mes qui traversent la soci�t�, a �t� impos�e 
pour r�pondre aux attentes de la population.

LES PRINCIPALES DISPOSITIONS
Deux textes-cadre, la Constitution du royaume de Tha�lande et la Loi sur 

l�initiative l�gislative populaire (Petitioning for Legislative Proposal Act) (B.E. 2542, 
1999), d�finissent le droit du peuple tha� de pr�senter des propositions de loi que le Par-
lement devra examiner.
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LA CONSTITUTION

L�article 170 de la Constitution dispose que � cinquante mille �lecteurs au moins 
ont le droit d�adresser une p�tition au Pr�sident de l�Assembl�e nationale pour que soit 
examin�e une proposition de loi au sens des chapitres 3 et 5 de la pr�sente Constitution.

� Une proposition de loi doit accompagner la p�tition mentionn�e � l�alin�a pr�-
c�dent.

� Les r�gles et proc�dures applicables � ladite p�tition et � son examen doivent 
�tre conformes aux dispositions de la loi. �

Cette disposition, inscrite dans la norme supr�me du pays, contribue � la promo-
tion de la d�mocratie participative.

Elle indique que les �lecteurs, s�ils sont cinquante mille au moins, peuvent pr�sen-
ter une proposition de loi en adressant une p�tition, � laquelle ladite proposition de loi 
est annex�e, au Pr�sident de l�Assembl�e nationale.

La proposition de loi doit porter sur les � droits et libert�s du peuple tha� � et les 
� principes directeurs des grandes politiques de l�Etat �, au sens des chapitres 3 et 5 de 
la Constitution, sauf � �tre automatiquement rejet�e.

LA LOI SUR L�INITIATIVE LEGISLATIVE POPULAIRE (PETITIONING FOR LEGISLATIVE 
PROPOSAL ACT) B.E. 2542 (1999)

Deux possibilit�s sont offertes aux �lecteurs pour pr�senter une p�tition d�objet 
l�gislatif.

Pr�sentation directe par les �lecteurs. � Dans ce cas, les �lecteurs eux-m�mes 
d�posent une proposition de loi conform�ment � l�article 170 de la Constitution, ainsi 
qu�il a �t� dit pr�c�demment. Le secr�tariat de la Chambre des repr�sentants a pour t�-
che d�examiner le contenu de la p�tition, qui doit comprendre les documents suivants :
� une p�tition pr�sentant la proposition de loi ;
� la proposition de loi ;
� les nom, adresse, signature et photocopies de la carte d�identit� officielle et de 

l�attestation de domicile des �lecteurs.
La liste des noms doit �tre affich�e � l�H�tel de ville et dans d�autres b�timents of-

ficiels, de sorte que des �lecteurs dont le nom figurerait sur la liste sans leur consente-
ment puissent le faire savoir. Lorsque la proc�dure susmentionn�e est achev�e, la propo-
sition de loi est pr�te � �tre examin�e par le Parlement.

Pr�sentation par l�interm�diaire de la Commission �lectorale. � L�autre possibi-
lit� consiste, pour au moins cent �lecteurs, � adresser une p�tition, incluant une proposi-
tion de loi, au Pr�sident de la Commission �lectorale. Dans ce cas, cinquante mille �lec-
teurs au moins doivent se d�clarer cosignataires de la p�tition dans le cadre des proc�du-
res de la Commission �lectorale.
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Si ces proc�dures sont accomplies, le Pr�sident de la Commission �lectorale 
adresse la proposition de loi et les documents y aff�rent au Pr�sident du Parlement. Elle 
est alors pr�te � �tre examin�e par le Parlement.

ELECTEURS ELIGIBLES
Les �lecteurs pouvant adresser une p�tition d�objet l�gislatif doivent disposer de 

leur pleine capacit� �lectorale au jour de sa pr�sentation et ne doivent pas en �tre priv�s 
conform�ment aux dispositions de la loi organique sur l��lection des membres de la 
Chambre des repr�sentants et du S�nat (B.E. 2542, 1999).

PROCEDURE D�EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI
La proposition de loi pr�sent�e par des �lecteurs doit �tre examin�e, en premier 

lieu, par la Chambre des repr�sentants. Le rapport sur la proc�dure de p�titionnement 
doit �galement �tre mis � la disposition des membres de la Chambre des repr�sentants. 
Le secr�taire g�n�ral de la Chambre des repr�sentants pr�sente la proposition lors de sa 
premi�re lecture devant la Chambre. A cette occasion, la proposition peut �tre d�fendue 
par des repr�sentants des p�titionnaires d�ment autoris�s par le Pr�sident de la Cham-
bre. Si la proposition est approuv�e par une r�solution de la Chambre, l�adoptant dans 
son principe en premi�re lecture, la Chambre demande � la Commission ad hoc 
d�examiner la proposition en deuxi�me lecture. Ladite Commission ad hoc doit com-
prendre des repr�sentants des p�titionnaires, dans une proposition laiss�e � l�appr�-
ciation du Pr�sident de la Chambre des repr�sentants.

PROPOSITIONS DANS LE CADRE DU PROCESSUS DE PETITION
Dans le cadre du processus de p�tition, seize propositions de loi ont, au total, �t� 

pr�sent�es � dont dix par les �lecteurs directement et six par l�interm�diaire de la 
Commission �lectorale.

ANNEXE A

Constitution du Royaume de Tha�lande B.E. 2540 (1997)
Art. 170. � Cinquante mille personnes au moins, d�tentrices du droit de vote, peuvent adresser une 

p�tition au Pr�sident de l�Assembl�e nationale, afin de faire examiner une proposition de loi au sens des 
chapitres III et V de la pr�sente Constitution.

Une proposition de loi doit �tre annex�e � la p�tition mentionn�e � l�alin�a pr�c�dent.
Les r�gles et la proc�dure applicables � la p�tition et � son examen doivent �tre conformes aux dispo-

sitions de la loi.
Art. 68. � L�exercice du droit de vote lors d�une �lection constitue un devoir pour chaque citoyen.
L��lecteur qui ne participe pas � l��lection � travers son vote perd les droits pr�vus par la loi, sauf s�il 

fait �tat de raisons valables pour justifier sa d�faillance.
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Les modalit�s de notification des raisons de la d�faillance et les moyens destin�s � faciliter la partici-
pation � l��lection doivent �tre conformes aux dispositions de la loi.

Loi organique sur l��lection des membres de la Chambre des repr�sentants et des s�nateurs
Art. 23. � Si un �lecteur ne fait pas usage de son droit de vote lors d�une �lection et ne fait pas �tat 

d�une raison valable pour justifier sa d�faillance conform�ment aux articles 21 et 22 ou pr�sente une ex-
plication qui ne peut �tre accept�e, il sera consid�r� comme n�ayant pas fait usage de son droit de vote et 
n�ayant pas fourni de raison valable � sa d�faillance au sens de l�article 68, al. 2 de la Constitution et per-
dra cons�quemment les droits suivants :

1. le droit de pr�senter une p�tition et d��lire les membres de la Chambre des repr�sentants, les s�na-
teurs, les administrateurs territoriaux et les membres des assembl�es locales ;

2. le droit de pr�senter une p�tition et d��lire le Khamman ou le Phu-Yai Ban conform�ment � la loi 
sur l�administration locale ;

3. le droit d��tre candidat lors de l��lection des membres de la Chambre des repr�sentants, des s�na-
teurs, des administrateurs territoriaux ou des membres des assembl�es locales ;

4. le droit d��tre candidat lors de l��lection du Khamman ou du Phu-Yai Ban conform�ment � la loi 
sur l�administration locale ;

5. le droit de demander � l�Assembl�e nationale d�examiner une proposition de loi, sur le fondement 
de la loi sur l�examen des textes de loi ;

6. le droit de demander � une assembl�e locale d��dicter des arr�t�s locaux, sur le fondement de la loi 
sur l�examen des propositions d�arr�t�s locaux ;

7. le droit de demander au S�nat d�adopter une r�solution sur la r�vocation d�une personne, sur le fon-
dement de la loi organique relative � la lutte contre la corruption ;

8. le droit de demander la r�vocation d�un membre d�une assembl�e locale ou d�un administrateur lo-
cal, sur le fondement de la loi sur la r�vocation d�un membre d�une assembl�e locale ou d�un administra-
teur local.

La perte de droits sur le fondement de l�alin�a 1er du pr�sent article commence au jour de l��lection o� 
l��lecteur n�a pas exerc� son droit de vote jusqu�au jour o� celui-ci l�exerce de nouveau.

ANNEXE B

Chapitre III. Droits et libert�s du peuple tha�
Art. 26. � Les autorit�s de l�Etat doivent, dans l�exercice de leurs pouvoirs, respecter la dignit� hu-

maine, les droits et libert�s conform�ment aux dispositions de la pr�sente Constitution.
Art. 27. � Les droits et libert�s express�ment reconnus par la pr�sente Constitution, qui en d�coulent 

ou qui r�sultent des d�cisions de la Cour constitutionnel doivent �tre prot�g�s et obligent directement 
l�Assembl�e nationale, le Conseil des ministres, les juridictions et les autres organes de l�Etat lorsqu�ils 
arr�tent, appliquent et interpr�tent les lois.

Art. 28. � Chacun peut invoquer la dignit� humaine ou l�exercice de ses droits et libert�s comme il 
l�entend, d�s lors que cette invocation ne viole pas les droits et libert�s d�autres personnes et n�est pas 
contraire � la pr�sente Constitution et aux bonnes m�urs. La personne dont les droits et libert�s reconnus 
par cette Constitution sont viol�s peut en invoquer les dispositions, afin d�intenter une action en justice ou 
se d�fendre devant un tribunal.

Art. 29. � Nul ne peut imposer de restrictions � l�exercice des droits et libert�s reconnus par la Cons-
titution, si ce n�est sur le fondement des dispositions d�une loi sp�cialement promulgu�e pour les fins vi-
s�es par la pr�sente Constitution, seulement dans la mesure n�cessaire et sans qu�il soit port� atteinte � 
l�essence m�me de ces droits et libert�s.
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La loi vis�e � l�alin�a pr�c�dent est de port�e g�n�rale et ne peut �tre destin�e � ne s�appliquer qu�� 
une situation ou une personne particuli�re. La disposition de la Constitution autorisant sa promulgation 
doit y figurer. 

Les dispositions des alin�as 1 et 2 s�appliquent mutatis mutandis aux r�glements publi�s sur le fonde-
ment des dispositions de la loi.

Art. 30. � Tous les citoyens sont �gaux devant la loi et sont �galement prot�g�s par celle-ci. 
Les hommes et les femmes disposent de droits �gaux. 
Toute discrimination  � l��gard d�un individu � raison de son origine, de sa race, de sa langue, de son 

sexe, de son �ge, de son �tat physique ou sanitaire, de son statut personnel, de sa condition �conomique 
ou sociale, de ses croyances religieuses, de son �ducation ou de ses pr�f�rences politiques, est interdite. 

Les mesures prises par l�Etat et visant � encourager ou �liminer les obstacles � l�exercice des droits et 
libert�s individuels ne doivent pas op�rer une discrimination au sens de l�alin�a pr�c�dent.

Art. 31. � Chaque individu doit jouir de ses droits et de sa libert� dans sa vie et sa personne. 
Les tortures, violences et ch�timents cruels ou inhumains sont interdits ; la condamnation � la peine de 

mort, telle que pr�vue par la loi, ne constitue pas un ch�timent cruel ou inhumain au sens du pr�sent arti-
cle. 

Aucune arrestation, d�tention ou recherche d�un individu ni aucun acte portant atteinte aux droits et 
libert�s au sens de l�alin�a 1er du pr�sent article ne peut �tre op�r� si la loi ne l�a pas autoris�.

Art. 32. � Nul ne peut �tre puni s�il n�a commis un acte qualifi� crime ou d�lit et sanctionn� comme 
tel par la loi en vigueur � la date des faits et la peine inflig�e ne peut exc�der celle pr�vue par la loi en vi-
gueur � cette date.

Art. 33. � L�individu suspect� ou mis en examen au titre d�une affaire p�nale est pr�sum� innocent. 
Avant le prononc� du jugement d�finitif d�clarant une personne coupable de d�lit ou de crime, celle-ci ne 
doit pas �tre consid�r�e comme coupable.

Art. 34. � Les droits, la dignit� et la r�putation d�une famille ainsi que le droit au respect de la vie 
priv�e doivent �tre prot�g�s. La r�v�lation ou la mise en circulation publiques de documents ou de photo-
graphies, de quelque mani�re que ce soit, qui violent ou portent atteinte aux droits, � la dignit� ou � la r�-
putation d�une famille ou � son droit au respect de la vie priv�e, sont interdites, sauf si elles rev�tent un 
int�r�t public.

Art. 35. � Chacun est libre de son habitation. Le droit � vivre dans la tranquillit� et celui d��tre pro-
pri�taire de son domicile sont prot�g�s. L�entr�e au domicile sans l�autorisation du propri�taire ou la re-
cherche de celui-ci n�est possible que si la loi l�autorise.

Art. 36. � Chacun est libre de voyager et de choisir son lieu de r�sidence au sein du Royaume.
Les restrictions aux droits vis�s � l�alin�a pr�c�dent ne peuvent �tre fix�es que par une loi sp�ciale, 

ayant pour objet la s�curit� de l�Etat, l�ordre public, la sant� publique, la planification urbaine et r�gionale 
ou la sant� de la jeunesse. Aucun tha� ne peut �tre expuls� ou se voir interdire l�entr�e du Royaume.

Art. 37. � Chacun jouit de la libert� de communication par des moyens l�gaux. La censure, la mise 
en d�tention ou la divulgation de communications entre personnes (y compris tout acte de divulgation de 
propos tenus lors de contacts entre personnes) sont interdites, sauf dans le cadre d�une loi sp�ciale relative 
� la s�curit� de l�Etat, au maintien de l�ordre ou de la morale publics.

Art. 38. � Chacun dispose d�une libert� absolue de professer une religion, une secte ou un credo et 
de suivre des pr�ceptes religieux ou de pratiquer un culte conformes � ses croyances, sous r�serve de ne 
pas violer la morale civique, l�ordre ou la morale publics.

Qui fait usage de la libert� reconnue � l�alin�a 1er est prot�g� de toute intervention de l�Etat, qui porte-
rait atteinte � ses droits ou remettrait en cause des avantages acquis en raison de la profession d�une reli-
gion, d�une secte ou d�un credo, du suivi de pr�ceptes religieux ou de la pratique d�un culte conformes � 
ses croyances et diff�rent de celui des autres.

Art. 39. � Chacun est libre d�exprimer son opinion, faire des discours, �crire, imprimer, diffuser et 
s�exprimer par d�autres moyens.

Les limites � la libert� reconnue � l�alin�a 1er ne peuvent �tre pos�es que par une loi sp�ciale relative � 
la s�curit� de l�Etat, � la protection des droits, des libert�s, de la dignit�, de la r�putation, des droits fami-
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liaux ou priv�s des tiers, au maintien de l�ordre ou de la morale publics ou � la pr�vention de la d�grada-
tion de l�esprit ou de la sant� publics.

La fermeture d�une maison d��dition, d�une station de radio ou de t�l�vision en violation de la libert� 
reconnue au pr�sent article est interdite. La censure administrative des informations, des articles avant 
leur publication dans la presse, des �crits ou de la diffusion radiophonique ou t�l�vis�e est interdite, sauf 
lorsque le pays est en �tat de guerre ou de conflit arm� et dans le cadre de la loi sp�ciale promulgu�e sur 
le fondement des dispositions de l�alin�a 2.

Le propri�taire d�un journal ou de toute autre entreprise de communication doit �tre un citoyen tha�, 
ainsi qu�il est pr�vu par la loi.

L�octroi par l�Etat de subventions ou de moyens � des organes de presse priv�s ou d�autres entreprises
de communication est interdit.

Art. 40. � Les fr�quences de radiodiffusion, de t�l�diffusion et de communication par radio consti-
tuent des ressources de communication nationales d�int�r�t g�n�ral. 

Un �tablissement de r�gulation ind�pendant r�partit les fr�quences vis�es � l�alin�a 1 et contr�le la ra-
diodiffusion, la t�l�diffusion et les activit�s de t�l�communications, ainsi qu�il est pr�vu par la loi.

La loi vis�e � l�alin�a 2 prend en compte l�int�r�t public sup�rieur, aux plans national et local, en ma-
ti�re d��ducation, de culture, de s�curit� de l�Etat et les autres int�r�ts publics, y compris une concurrence 
libre et loyale.

Art. 41. � Les r�dacteurs ou les personnels du secteur priv� responsables d�un journal ou d�activit�s 
de radiodiffusion ou de t�l�diffusion usent de leur libert� de pr�senter des informations et d�exprimer 
leurs opinion sous les r�serves �dict�es par la Constitution, hors mandat d�un quelconque �tablissement 
public, d�une entreprise publique ou du propri�taire de l�activit� et sous r�serve de ne pas violer leur �thi-
que professionnelle. 

Les responsables gouvernementaux, les responsables ou les collaborateurs d�un �tablissement public 
ou d�une entreprise publique s�engageant dans des activit�s de radiodiffusion ou de t�l�diffusion dispo-
sent des m�mes libert�s que celles dont b�n�ficient les r�dacteurs ou les personnels vis�s � l�alin�a 1er.

Article 42. � Chacun doit pouvoir jouir de la libert� scolaire. L��ducation, la formation, 
l�apprentissage, l�enseignement, la recherche et la diffusion de ses r�sultats conform�ment aux principes 
universitaires sont prot�g�s, sous r�serve de ne pas violer les devoirs civiques ou la morale.

Article 43. � Chacun a un droit �gal � une �ducation de base pendant douze ans au moins, qui sera 
int�gralement assur�e par l�Etat, de qualit� et gratuite. Dans l��ducation assur�e par l�Etat, il sera pr�t� at-
tention � la participation des organes de gouvernement locaux et du secteur priv�, ainsi qu�il est pr�vu par 
la loi. L��ducation assur�e par les organisations professionnelles et le secteur priv� sous le contr�le de 
l�Etat est prot�g�e, ainsi qu�il est pr�vu par la loi.

Article 44. � Chacun a le droit de se r�unir pacifiquement et sans armes.
Il ne peut �tre port� atteinte � la libert� vis�e � l�alin�a pr�c�dent qu�en vertu d�une loi sp�ciale rela-

tive aux rassemblements publics, au maintien de la s�curit� publique dans les endroits publics ou au main-
tien de l�ordre public lorsque le pays est en guerre ou que l��tat d�urgence ou la loi martiale ont �t� d�cr�-
t�s.

Article 45. � Chacun a la libert� de s�unir et de cr�er une association, un syndicat, une ligue, une 
coop�rative, une union agricole, une organisation priv�e ou tout autre groupe.

Il ne peut �tre port� atteinte � la libert� vis�e � l�alin�a pr�c�dent qu�en vertu d�une loi sp�ciale rela-
tive � la protection de l�int�r�t commun du public, au maintien de l�ordre ou de la morale publics ou vi-
sant � pr�venir la formation de monopoles �conomiques.

Article 46. � Ceux qui se rassemblent dans le cadre d�une communaut� traditionnelle ont le droit de 
conserver ou faire revivre les coutumes, connaissances, arts ou cultures de leur communaut� et de la na-
tion et de participer � la gestion, � l�entretien, � la pr�servation et � l�exploitation des ressources et de 
l�environnement de mani�re �quilibr�e et durable, ainsi qu�il est pr�vu par la loi.

Article 47. � Chacun a le droit de se regrouper et de cr�er un parti politique visant � donner corps � 
la volont� politique populaire et � exercer des activit�s orient�es vers son accomplissement, dans le cadre 
du r�gime d�mocratique avec le Roi � la t�te de l�Etat pr�vu par la pr�sente Constitution. L�organisation 
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interne, la gestion et les principes directeurs d�un parti politique doivent �tre conformes aux principes 
fondamentaux du r�gime d�mocratique avec le Roi � la t�te de l�Etat. Les membres de la Chambre des re-
pr�sentants qui sont membres d�un parti politique ou membres du Comit� ex�cutif d�un parti politique 
doivent, si leur nombre exc�de le seuil fix� par la loi organique sur les partis politiques et s�ils estiment 
qu�une r�solution ou que les principes adopt�s par leur propre parti sont contraires au statut de membre de 
la Chambre des repr�sentants ou � l�exercice de ses responsabilit�s dans le cadre de la pr�sente Constitu-
tion ou encore contraires ou incompatibles avec les principes fondamentaux du r�gime d�mocratique avec 
le Roi � la t�te de l�Etat, ont le droit d�en saisir la Cour constitutionnelle pour qu�elle statue sur l�esp�ce. 
Si la Cour constitutionnelle d�cide que la r�solution on ou les principes adopt�s sont contraires ou incom-
patibles avec les principes fondamentaux du r�gime d�mocratique avec le Roi � la t�te de l�Etat, ladite r�-
solution ou lesdits principes deviennent caducs.

Article 48. � Le droit individuel de propri�t� est prot�g�. L��tendue et les limites de ce droit sont 
fix�es conform�ment aux dispositions l�gales. La succession est prot�g�e. Le droit d�h�riter d�une per-
sonne doit �tre conforme aux dispositions l�gales.

Article 49. � L�expropriation d�une propri�t� immeuble ne peut �tre op�r�e que par une loi sp�ciale 
relative aux services publics, � la d�fense nationale, � l�exploitation des ressources nationales, � 
l�urbanisme et � l�am�nagement du territoire, � la promotion et � la pr�servation de la qualit� de 
l�environnement, au d�veloppement agricole ou industriel, � la r�forme agraire ou � d�autres questions 
d�int�r�t public et sous r�serve qu�une juste indemnisation soit vers�e, en temps utile, � son propri�taire 
ainsi qu�� tout d�tenteur de droits sur ladite propri�t� qui serait p�nalis� par une telle expropriation, ainsi 
qu�il est pr�vu par la loi.

Le montant de l�indemnisation vis�e � l�alin�a 1er doit �tre loyalement �valu� en prenant en juste 
consid�ration le prix normal d�achat, le mode d�acquisition, la nature et la situation de la propri�t� im-
meuble et la perte encourue par la personne priv�e de sa propri�t� ou de son droit par expropriation.

La loi portant expropriation d�une propri�t� immeuble doit indiquer l�objectif auquel vise 
l�expropriation et doit clairement fixer le d�lai dans lequel il doit �tre atteint. Si la propri�t� immeuble 
n�est pas utilis�e pour atteindre ledit objectif au cours dudit d�lai, elle doit �tre restitu�e � son propri�taire 
d�origine ou � ses h�ritiers. 

La restitution d�une propri�t� immeuble � son propri�taire d�origine ou � ses h�ritiers vis�e � l�alin�a 3 
et l�indemnisation accord�e doivent �tre conformes aux dispositions de la loi

Art. 50. � Chacun a la libert� de s�engager dans l�entreprise ou l�activit� de son choix et de faire face 
� une comp�tition libre et loyale.

Les limites � la libert� vis�e � l�alin�a 1er ne peuvent �tre pos�es que par une loi sp�ciale relative au 
maintien de la s�curit� et de la s�ret� de l�Etat ou de l��conomie du pays, � la protection des utilisateurs 
en mati�re de services publics, au maintien de l�ordre et de la morale publics, au respect des obligations, � 
la protection du consommateur, � l�urbanisme et � l�am�nagement du territoire, � la pr�servation des res-
sources naturelles ou de l�environnement, au bien-�tre public, � la lutte contre les monopoles ou � 
l��limination de la concurrence d�loyale.

Art. 51. � Le travail forc� ne peut �tre impos� que par une loi sp�ciale visant � pr�venir une calamit� 
publique imminente ou par une loi l�exigeant lorsque le pays est en �tat de guerre ou de conflit arm� ou 
que l��tat d�urgence ou la loi martiale sont proclam�s.

Art. 52. � Chacun dispose d�un droit �gal � �tre soign� par le service public de sant� et les indigents 
re�oivent un traitement m�dicamenteux gratuit dans les centres de sant� publics, ainsi qu�il est pr�vu par 
la loi. Le service de sant� public doit �tre compl�tement et efficacement dispens� et, � cette fin, la partici-
pation des administrations publiques locales et du secteur priv� doit �tre soutenue autant qu�il est possi-
ble. Il appartient � l�Etat de pr�venir et �liminer les pand�mies, ainsi qu�il est pr�vu par la loi.

Art. 53. � Les enfants, les jeunes et les membres de la famille ont le droit d��tre prot�g�s par l�Etat 
contre la violence et les traitements injustes. Les enfants et les jeunes sans protection re�oivent de l�Etat 
des soins et une �ducation, ainsi qu�il est pr�vu par la loi.

Art. 54. � Celui qui a plus de soixante ans et dont le revenu est insuffisant re�oit des aides de l�Etat, 
ainsi qu�il est pr�vu par la loi.
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Art. 55. � Les personnes invalides ou handicap�es re�oivent diverses aides de l�Etat, ainsi qu�il est 
pr�vu par la loi.

Art. 56. � Le droit de chacun d�aider l�Etat et les autorit�s locales � pr�server et exploiter les res-
sources naturelles et la diversit� biologique et � prot�ger, promouvoir et pr�server la qualit� de 
l�environnement pour y survivre quel que soit son �tat de sant� ou son mode de vie, doit �tre prot�g�, ain-
si qu�il est pr�vu par la loi.

Les projets ou activit�s susceptibles de porter significativement atteinte � la qualit� de l�environ-
nement sont interdits, � moins que leur impact sur la qualit� de l�environnement n�ait �t� �tudi� et �valu� 
et que l�avis d�un organisme d��valuation ind�pendant, comprenant des repr�sentants d�associations envi-
ronnementales priv�es et d�institutions universitaires de recherche actives dans le domaine environnemen-
tal, n�ait �t� obtenu pr�alablement � la mise en �uvre dudit projet ou de ladite activit�, ainsi qu�il est pr�-
vue par la loi.

Le droit de chacun de poursuivre en justice un �tablissement public, une entreprise publique, une ad-
ministration publique locale ou toute autre autorit� publique afin que soient remplies les missions pr�vues 
par la loi dans les alin�a 1er et 2, est prot�g�.

Art. 57. � Le droit du consommateur est prot�g�, ainsi qu�il est pr�vu par la loi.
La loi vis�e � l�alin�a 1er pr�voit la cr�ation d�un organe ind�pendant, comprenant des repr�sentants 

des consommateurs, habilit� � pr�senter des avis sur la promulgation ou la publication des lois, d�crets et 
directives et sur diverses mesures destin�es � prot�ger le consommateur.

Art. 58. � Chacun a le droit d�avoir acc�s � l�information d�tenue par les �tablissements publics, les 
entreprises publiques ou les administrations publiques locales, � moins que leur divulgation ne porte at-
teinte � la s�curit� de l�Etat, la s�ret� publique ou les int�r�ts de tiers, prot�g�s ainsi qu�il est pr�vu par la 
loi.

Art. 59. � Chacun a le droit de demander des informations, des explications et des justifications � un 
�tablissement public, une entreprise publique ou une administration publique locale avant que ne soit au-
toris�e la mise en �uvre d�un projet ou d�une activit� susceptible de porter atteinte � la qualit� de 
l�environnement, la sant� et les conditions sanitaires, la qualit� de vie ou tout autre int�r�t mat�riel de la 
communaut� ou de lui-m�me et le droit de d�fendre son point de vue � leur sujet, dans le cadre de la pro-
c�dure d�enqu�te publique pr�vue par la loi.

Art. 60. � Chacun a le droit de participer � la prise de d�cision publique, pour ce qui concerne des 
activit�s administratives portant ou susceptibles de porter atteinte � ses droits et libert�s, ainsi qu�il est 
pr�vu par la loi.

Art. 61. � Chacun a le droit de pr�senter une p�tition et d��tre inform� de la suite qui lui est donn�e 
dans un d�lai raisonnable, ainsi qu�il est pr�vu par la loi.

Art. 62. � Le droit de chacun de poursuivre devant les tribunaux un �tablissement public, une entre-
prise publique, une administration publique locale ou toute autre autorit� publique ayant la personnalit� 
morale et juridiquement responsable des actes ou de l�inaction de ses responsables ou de ses personnels, 
est prot�g� ainsi qu�il est pr�vu par loi.

Art. 63. � Nul ne doit utiliser les droits et libert�s reconnus par la Constitution pour tenter de renver-
ser le r�gime d�mocratique avec le Roi � la t�te de l�Etat ou pour chercher � gouverner le pays par des 
moyens qui ne soient pas conformes aux proc�dures pr�vues par la pr�sente Constitution.

Celui qui est inform� qu�un parti politique ou un individu tente d�accomplir les actes vis�s � l�alin�a 
1er peut demander au Procureur g�n�ral d�enqu�ter sur les faits et de saisir la Cour constitutionnelle pour 
qu�elle ordonne que soit mis fin � ces agissements, sans pr�judice d��ventuelles poursuites p�nales contre 
leurs auteurs.

Si la Cour constitutionnelle d�cide d�ordonner au parti politique de mettre fin aux agissements vis�s � 
l�alin�a 2, elle peut �galement ordonner sa dissolution.

Art. 64. � Les membres des forces arm�es, de la police, les responsables ou les personnels des �ta-
blissements publics, des entreprises publiques ou des administrations publiques locales disposent des 
m�mes droits et libert�s que ceux reconnus aux autres citoyens, � moins qu�ils ne soient limit�s par une 
loi, une ordonnance ou un d�cret publi�s sur le fondement d�une loi  sp�ciale relative aux activit�s politi-
ques, � l�efficacit�, � la discipline ou � l��thique.
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Art. 65. � Chacun a le droit de r�sister pacifiquement � des agissements visant � gagner le pouvoir 
dans le pays par des moyens qui ne soient pas conformes aux proc�dures pr�vues par la pr�sente Constitu-
tion.

ANNEXE C

Chapitre V. Principes directeurs des politiques fondamentales de l�Etat
Art. 71. � L�Etat prot�ge et maintient l�institution royale et l�ind�pendance et l�int�grit� de ses terri-

toires.
Art. 72. � L�Etat prend les dispositions n�cessaires � l�entretien des forces arm�es, afin de prot�ger 

et maintenir son ind�pendance, la s�curit� de l�Etat, l�institution royale, les int�r�ts nationaux et le r�gime 
d�mocratique avec le Roi � la t�te de l�Etat et au d�veloppement national.

Art. 73. � L�Etat reconna�t et prot�ge le bouddhisme et les autres religions, �uvre � la compr�hen-
sion mutuelle et � l�harmonie entre les fid�les de toutes les religions et encourage le suivi des principes 
religieux, afin de fortifier la vertu et am�liorer la qualit� de la vie.

Art. 74. � L�Etat encourage des relations amicales avec les autres Etats et respecte le principe de 
non-discrimination.

Art. 75. � L�Etat veille au respect de la loi, prot�ge les droits et libert�s individuels, assure une ad-
ministration efficace de la justice, rend une justice rapide et �quitable et organise un syst�me 
d�administration publique et de gestion des affaires publiques efficace, propre � r�pondre aux attentes de 
la population. L�Etat octroie des moyens suffisants aux autorit�s administratives ind�pendantes que sont 
la Commission �lectorale, l�Ombudsman, la Commission nationale des droits de l�Homme, la Cour cons-
titutionnelle, les tribunaux, les tribunaux administratifs, la Commission nationale anticorruption et la 
Commission d�audit de l�Etat.

Art. 76. � L�Etat soutient et encourage la participation des citoyens dans la d�finition des politiques, 
la prise de d�cision sur des questions politiques, la pr�paration des plans de d�veloppement �conomique, 
social et politique et le contr�le de l�exercice du pouvoir administratif � tous les niveaux. 

Art. 77. � L�Etat pr�pare un plan de d�veloppement politique et des normes de r�f�rence �thiques et 
morales pour les d�tenteurs de responsabilit�s politiques, les responsables et les personnels administratifs 
de l�Etat afin de pr�venir la corruption et de garantir l�exercice efficace de leurs missions.

Art. 78. � L�Etat d�centralise ses pouvoirs aux collectivit�s locales afin qu�elles r�glent librement les 
affaires locales et d�veloppent l��conomie locale, les services et les installations publics et les infrastruc-
tures d�information �quitablement et compl�tement � travers le pays et cr�e des collectivit�s territoriales 
de grande taille au plan r�gional, dans le respect de la volont� populaire locale.

Art. 79. � L�Etat soutient et encourage la participation publique dans la pr�servation, le maintien et 
l�exploitation raisonnable des ressources naturelles et de la diversit� biologique. Il soutient et encourage 
la promotion, le maintien et la protection de la qualit� de l�environnement dans la perspective d�un d�ve-
loppement durable, ainsi que le contr�le et l��limination des pollutions qui portent atteinte � la sant� pu-
blique, aux conditions sanitaires, au bien-�tre et � la qualit� de vie.

Art. 80. � L�Etat prot�ge et contribue au d�veloppement des enfants et de la jeunesse, promeut 
l��galit� entre les hommes et les femmes et cr�e, renforce et d�veloppe l�int�grit� familiale et la coh�sion 
des communaut�s. L�Etat aide les personnes �g�es, les indigents, les invalides, les handicap�s et les d�fa-
voris�s afin d�am�liorer leur qualit� de vie et leur capacit� � vivre de mani�re autonome.

Art. 81. � L�Etat soutient le secteur priv� afin que l��ducation combine connaissances et moralit�, 
promulgue des lois sur l��ducation nationale, am�liore l��ducation en symbiose avec le changement �co-
nomique et social, cr�e et renforce la connaissance, �veille la conscience politique et l�adh�sion au r�gime 
d�mocratique avec le Roi � la t�te de l�Etat, soutient l�effort scientifique dans divers domaines, acc�l�re le 
d�veloppement des sciences et techniques au c�ur du d�veloppement national, soutient le corps ensei-
gnant et promeut la connaissance locale et les arts et la culture nationale.

Art. 82. � L�Etat assure et soutient un service public de sant� minimum et efficace.
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Art. 83. � L�Etat met en place une distribution �quitable des revenus.
Art. 84. � L�Etat organise un syst�me appropri� de propri�t� fonci�re et d�affermage, assure aux 

agriculteurs un approvisionnement en eau suffisant, prot�ge leurs int�r�ts au stade de la production et de 
la vente de leurs produits afin d�accro�tre leurs profits et soutient les communaut�s agricoles, dans la pers-
pective d�une planification agricole et de la protection de leurs int�r�ts mutuels.

Art. 85. � L�Etat soutient, encourage et prot�ge les syst�mes de coop�ratives. 
Art. 86. � L�Etat aide les personnes en �ge de travailler � trouver un emploi, prot�ge le travail � et 

particuli�rement celui des femmes et des enfants � et assure, au sein du monde du travail, une s�curit� 
sociale et des salaires d�cents.

Art. 87. � L�Etat encourage un syst�me �conomique lib�ral r�gi par les forces du march�, garantit et 
contr�le une concurrence loyale, prot�ge les consommateurs, pr�vient la formation de monopoles directs 
ou indirects, abroge ou s�abstient de promulguer des lois et r�gles op�rant un contr�le sur le jeu des affai-
res sans n�cessit� �conomique et ne s�engage dans aucune entreprise en concurrence avec le secteur priv�, 
� moins qu�elle n�apparaisse n�cessaire au maintien de la s�curit� de l�Etat ou � la pr�servation de 
l�int�r�t commun ou qu�elle n�assure un service public.

Art. 88. � Les dispositions du pr�sent chapitre constituent les principes directeurs de la l�gislation et 
de la d�termination des politiques aff�rentes � l�administration des affaires de l�Etat. Lorsqu�il pr�sente 
ses choix politiques � l�Assembl�e nationale conform�ment au chapitre 211, le Conseil des ministres pr�-
sente � la Chambre les activit�s visant � mettre en �uvre les principes directeurs des politiques fondamen-
tales de l�Etat, ainsi qu�il est pr�vu au pr�sent chapitre, et pr�pare et soumet un rapport annuel � 
l�Assembl�e nationale sur les r�sultats de cette mise en �uvre, y compris les probl�mes et obstacles ren-
contr�s.

Art. 89. � Afin de mettre en �uvre les dispositions du pr�sent chapitre, l�Etat met en place un 
Conseil �conomique et social national, charg� d�adresser des avis et recommandations au Conseil des mi-
nistres en mati�re �conomique et sociale. Le Plan national de d�veloppement �conomique et social et les 
autres plans pr�vus par la loi sont soumis pour avis au Conseil �conomique et social national, afin qu�ils 
ne puissent �tre adopt�s et publi�s. La composition, l�origine, les pouvoirs et devoirs et les m�thodes du 
Conseil �conomique et social nationale sont conformes aux dispositions de la loi.

ANNEXE D

Propositions de loi pr�sent�es par les �lecteurs eux-m�mes (premi�re m�thode)
1. Proposition de loi visant � cr�er un Institut de protection de la sant�, de la s�curit� et 

l�environnement sur le lieu de travail
2. Proposition de loi visant � cr�er un Conseil national des agriculteurs (National Farmers Council).
3. Proposition de loi sur la for�t nationale communautaire (National Community Forest Bill)
4. Proposition de loi visant � cr�er un Fonds national pour les villages (National Village Fund Bill).
5. Proposition de loi sur l�assurance nationale en mati�re de sant� publique (National Public Health 

Insurance Bill).
6. Proposition de loi sur les faillites
7. Proposition de loi sur les r�mun�rations des enseignants et des personnels d��ducation publics
8. Proposition de loi sur la sant� publique (National Health Bill)
9. Proposition de loi sur le contr�le de l�enregistrement et des �changes de titres financiers dans les 

domaines du tabac et des boissons alcoolis�es 
10. Proposition de loi sur les professions de sant� (Community Public Health Profession Bill)

Propositions de loi pr�sent�es par les �lecteurs par l�interm�diaire de la Commission �lectorale 
(seconde m�thode)
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1. Proposition de loi visant � cr�er un Conseil national de l�agriculture
2. Proposition de loi sur les banques de village (Village Bank Bill)
3. Proposition de loi sur le Changwat Bungkan (Establishment of Changwat Bungkan Bill).
4. Proposition de loi sur l�enregistrement de la production et des ventes d�alcools traditionnels
5. Proposition de loi sur le Changwat Chumpae (Establishment of Changwat Chumpae Bill)
6. Proposition de loi sur le Changwat Phuviang (Establishment of Changwat Phuviang Bill).

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� M. Pitoon Pumhiran pour sa communication. 
Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

M. Malcolm Jack (Royaume-Uni) a demand� si les auteurs de propositions pou-
vaient b�n�ficier d�une assistance r�dactionnelle.

Mme Judy Middlebrook (Australie) a demand� quelle �tait l�origine de cette ini-
tiative. La d�mocratie participative est-elle chevill�e au c�ur de la culture tha�e ?

M. Ian Harris, Pr�sident, a indiqu� qu�il avait esp�r� que M. John Clerc f�t l�, du 
fait de l�exp�rience de la Suisse en mati�re de votation directe. Il a demand� si des re-
pr�sentants d�autres pays pouvaient faire �tat d�exp�riences comparables.

M. Pitoon Pumhiran a r�pondu qu�une assistance r�dactionnelle �tait fournie par 
le Parlement et que l�id�e de la r�forme �tait venue des bancs de l�Assembl�e.

M. Umar Sani (Nigeria) a demand� des pr�cisions sur les p�titions et la loi. Il a 
not� qu�un citoyen avait la possibilit� de pr�senter une proposition de loi, si celle-ci 
�tait soutenue par une p�tition d�au moins cinquante mille noms. Il ne comprend pas ce 
point.

M. Pitoon Pumhiran a r�pondu que ceci signifiait qu�un �lecteur pouvait pr�senter 
une proposition de loi par voie de p�tition, mais que celle-ci devait recevoir l�appui de 
cinquante mille �lecteurs signataires de la p�tition.

M. Brendan Keith (Royaume-Uni) s�est interrog� sur la philosophie qui sous-tend 
le droit de pr�senter de telles propositions de loi. Il a not� que la Constitution pose une 
obligation de vote, de sorte que celui qui ne vote pas perd son droit de p�titionner pour 
une proposition de loi et, de surcro�t, celui de demander la r�vocation d�un �lu. Com-
ment les �lus r�agissent-ils face aux possibilit�s ainsi donn�es aux �lecteurs de les d�-
mettre et quel impact ont-elles sur la d�mocratie repr�sentative ?

M. Ibrahim Mohamed Ibrahim (Soudan) a demand� s�il �tait possible � des lob-
bies nationaux de soutenir une proposition de loi dans le cadre de cette proc�dure et 
combien de lois en �taient issues.

M. Pitoon Pumhiran a indiqu� que 16 propositions ont �t� pr�sent�es dans le ca-
dre de cette proc�dure depuis 1999. Chaque proposition doit �tre sign�e, soit par le re-
pr�sentant de l�Etat dans chaque province ou par la Commission �lectorale.  
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Pour ce qui concerne l�impact de cette proc�dure sur la d�mocratie repr�sentative,
il a estim� que les �lecteurs ont besoin de disposer d�un tel droit pour pouvoir peser sur 
les �v�nements.

M. Ian Harris, Pr�sident a rappel� que certains pays sont entr�s dans l��re de l�e-
d�mocratie, avec de telles e-p�titions.

M. Oscar Yabes (Philippines) a indiqu� que les Philippines n��taient certes pas 
encore entr�es dans l��re de la d�mocratie �lectronique, mais qu�une disposition compa-
rable de la Constitution philippine ouvrait une possibilit� de d�mocratie directe pour la 
pr�sentation des propositions de loi. Jusqu�� pr�sent, aucune proposition n�a jamais �t� 
pr�sent�e dans ce cadre. Il est en revanche ais� de r�diger une telle proposition et de 
convaincre ensuite un membre du S�nat ou de la Chambre des repr�sentants de bien 
vouloir la pr�senter. C�est d�ailleurs le m�canisme par lequel sont d�pos�es les proposi-
tions de loi qui refl�tent les attentes de groupes d�int�r�t particuliers.

M. Ian Harris, Pr�sident a rappel� que certains hommes politiques n�appr�cient 
pas ce type de proc�d�, bien qu�en d�finitive ce soient les �lus dans leur ensemble qui 
prennent la d�cision finale sur ladite proposition. Il a indiqu� que l�Association serait 
heureuse d�en apprendre davantage sur ce syst�me � l�avenir.

M. Pitoon Pumhiran a rappel�, se r�f�rant � l�annexe D de son document ci-
dessus, qu�il �tait possible que des parlementaires soient, pour des raisons politiques, 
derri�re une proposition de loi.

M. Malcom Jact (Royaume-Uni) a rappel� que le syst�me applicable aux proposi-
tions de loi au Royaume-Uni avait toujours permis de les susciter dans le prolongement 
d�une p�tition.

M. Pitoon Pumhiran a indiqu� que ces dispositions �taient nouvelles en Tha�-
lande, puisqu�elles y �taient inconnues avant 1999.

M. Ian Harris, Pr�sident s�est demand� si la pr�paration d�une telle proposition de 
loi pourrait b�n�ficier des privil�ges parlementaires d�irrresponsabilit� et d�inviolabilit�.
Il a indiqu� qu�il en serait certainement ainsi en Australie, mais a demand� s�il en irait 
de m�me en Tha�lande.

M. Pitoon Pumhiran a r�pondu qu�il en irait bien ainsi �galement en Tha�lande.

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� M. Pitoon Pumhiran et a souhait� que 
l�Association puisse demeurer inform�e des d�veloppements de cet int�ressant nouveau 
syst�me.
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2. Pr�sentation par M. Azzizullah Lodin (Afghanistan)

M. Ian Harris, Pr�sident, a indiqu� qu�en compl�ment de l�ordre du jour qui a �t� 
diffus�, M. Azzizullah Lodin (Afghanistan) pr�senterait bri�vement les progr�s accom-
plis sur la voie du r�tablissement d�un Parlement dans son pays.

Il a rappel� que M. Azzizullah Lodin avait suivi une formation en droit et sciences 
politiques � l�universit� de Kaboul. Il a ensuite pass� un doctorat d��conomie en Alle-
magne. En 1976-1978, il a �t� charg� de cours en �conomie � l�universit� de Kaboul. 
Entre 1978 et 1980, il a �t� mis en prison pour ses activit�s anticommunistes. Il rejoint 
ensuite les moudjahiddines comme conseiller politique. Il a exerc� les responsabilit�s de 
copr�sident (d�partement de sciences politiques) de l�Universit� islamique d�Afgha-
nistan et fut membre du Conseil supr�me entre 1983 et 1985. Il a �galement cr�� un col-
l�ge pour filles au Pakistan en 1983. Il a particip� au mouvement de r�sistance contre 
les Talibans entre 1995 et 2001. Il est � l�origine de la Conf�rence pour la paix � Chy-
pre.

M. Azzizullah Lodin (Afghanistan) a remerci� le Pr�sident de lui donner ainsi la 
chance de pouvoir s�exprimer. Il a souhait� pr�senter les progr�s r�alis�s sur la voie de 
la d�mocratisation en Afghanistan, engag�s dans le sillage de l�Accord de Bonn de 1991 
(dont il avait �t� cosignataire). Les trente derni�res ann�es ont �t� extr�mement diffici-
les pour l�Afghanistan, du fait du r�gime communiste, de la guerre civile � qui a dur� 
cinq ans � puis du r�gime des Talibans. A la fin de ces ann�es, tout ce qui avait �t� 
construit entre 1970 et 1978 avait �t� d�truit. Cette terrible p�riode s�est termin�e avec 
l�Accord de Bonn, qui vise � reconstruire la vie dans tous ses aspects en Afghanistan.

Pour la premi�re fois dans l�histoire de l�Afghanistan, un pr�sident a �t� �lu avec 
plus de 55 % des voix. Chacun s�est vivement f�licit� de ce que l��lection ait lieu. Il y a 
d�sormais un Parlement en Afghanistan, constitu� de membres �lus librement. Les bul-
letins sont actuellement d�compt�s et le Parlement se r�unira prochainement. Il a lui-
m�me �t� nomm� secr�taire g�n�ral par int�rim du Parlement.

Il lui appartient de doter le secr�tariat du Parlement d�une structure et de r�partir 
son budget, ce qui n�avait jamais �t� fait auparavant en Afghanistan. Il est confront� � 
un probl�me de recrutement, du fait du manque de personnes qualifi�es et que de nom-
breux afghans instruits se sont r�fugi�s � l��tranger.

La France a dirig� un programme de formation du personnel parlementaire.
Il dispose d�sormais de nombreuses candidatures de personnes avec une forma-

tion universitaire et d�sireuses de travailler au Parlement. Il dispose d�sormais d�un per-
sonnel complet, avec un large spectre de comp�tences et ma�trisant tous une langue 
�trang�re au moins. La principale priorit� est de former les personnes nouvellement re-
crut�es. Elles ont �t� envoy�es en Turquie, Italie, Indon�sie, France, au Sri Lanka, aux 
Pays-Bas, en Allemagne et au Maroc. Au cours des trente derni�res ann�es, la fonction 
publique afghane a perdu la presque totalit� de son personnel. Il souhaite faire du per-
sonnel parlementaire un exemple pour le reste de la fonction publique en Afghanistan. Il 
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s�est dit d�sireux de s�informer des modalit�s de recrutement � partir d�exemples inter-
nationaux.

Une autre de ses premi�res t�ches a �t� d��tablir un R�glement provisoire du Par-
lement. Il a �galement eu � pr�parer les r�gles aff�rentes aux recrutements au sein du 
Parlement, y compris la pr�paration d�un grand nombre de fiches de poste. Tout ceci n�a 
�t� qu�une partie du Projet de soutien � la mise en place d�un Parlement en Afghanistan, 
o� la France a jou� un r�le central.

Le b�timent du Parlement avait �t� largement d�truit alors que la guerre civile 
s�achevait et sa reconstruction a �t� une t�che de tous les instants. Des progr�s consid�-
rables ont �t� r�alis�s de ce point de vue. Le gouvernement indien nous a aid� en cons-
truisant un nouveau Parlement et le Pr�sident de l�Inde est venu en poser la premi�re 
pierre.

Il a dit esp�rer que les parlementaires nouvellement �lus pourraient se r�unir � la 
mi-d�cembre. Cela sera un grand d�fi, mais il a esp�r� qu�ainsi l�Afghanistan pourra re-
trouver sa place dans la communaut� internationale des Etats d�mocratiques.

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� M. Azzizullah Lodin. Il a ensuite invit� les 
membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

M. Xavier Roques (France) a dit qu�il lui souhaitait simplement : � Bonne 
chance ! �.

3. Questions administratives : honorariat

M. Ian Harris, Pr�sident, a indiqu� que M. G. C. Malhotra venait de prendre de sa 
retraite. Sur le fondement des directives sur l�honorariat annex�es au R�glement de 
l�Association, le Comit� ex�cutif propose de lui octroyer la qualit� de membre hono-
raire de l�ASGP.

Il en a �t� ainsi d�cid�.

4. Pr�sentation par M. Samuel Waweru Ndindiri, Secr�taire g�n�ral
de l'Assembl�e nationale du Kenya, de l�organisation de la session 
de Nairobi (7-12 mai 2006)

M. Samuel Waweru Ndindiri (Kenya) a rappel� que la CXIVe Conf�rence de 
l�Union interparlementaire se tiendrait � Nairobi.
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Il a rappel� la situation g�ographique du Kenya et indiqu� la mani�re de s�y ren-
dre. De nombreux vols desservent le Kenya, depuis divers points du monde.

La r�union se tiendra du 7 au 12 mai 2006 au Kenyatta International Conference 
Centre (KICC). Une pr�sentation et un CD-ROM sont disponibles, en anglais et en 
fran�ais.

L�organisation avance et le personnel de la Conf�rence est d�j� actif au KICC. Le 
site Internet de la Conf�rence est www.ipukenya.org.  

Des h�tels ont �t� retenus, situ�s dans une zone de 3 km autour du KICC. Des 
chambres sont disponibles, dans des cat�gories de prix diff�rentes.

Des facilit�s de transport seront organis�es entre le KICC et les h�tels, de m�me 
que la s�curit�. Les d�l�gu�s seront attendus � l�a�roport par le personnel de la Conf�-
rence. Les informations sur les activit�s seront fournies � l�arriv�e des d�l�gu�s. 
L�information sur les r�servations h�teli�res sera envoy�e tr�s prochainement.

Il se r�jouit de revoir l�ensemble des d�l�gu�s � Nairobi.

5. Questions administratives : �lection � trois postes vacants
au Comit� ex�cutif

M. Ian Harris, Pr�sident, a indiqu� que le troisi�me point � l�ordre du jour �tait 
l��lection de membres ordinaires du Comit� ex�cutif, o� trois postes sont � pourvoir.

Il a indiqu� que les cosecr�taires avaient re�u, � 12h00, cinq candidatures aux
fonctions de membre ordinaire, � savoir :
� M. Marc Bosc (Canada) ;
� M. Brissi Lucas Guehi (C�te d�Ivoire) ;
� M. Yogendra Narain (Inde) ;
� M. Abdeljalil Zerhouni (Maroc) ;
� M. Jos� Pedro Montero (Uruguay).

M. Abdeljalil Zerhouni (Maroc) a indiqu� qu�il retirait sa candidature.

Il a ensuite �t� proc�d� aux op�rations de vote. Les bulletins ont �t� d�compt�s 
par les vice-pr�sidents, assist�s des deux cosecr�taires.

M. Ian Harris, Pr�sident, a annonc� le r�sultat du scrutin : 
Nombre de votants.....................................................................60
Suffrages exprim�s ....................................................................58

M. Marc Bosc ............................................................................41
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M. Jos� Pedro Montero..............................................................39
M. Brissi Lucas Guehi ...............................................................37
M. Yogendra Narain...................................................................32

M. Ian Harris a annonc�, sous les applaudissements, que MM. Marc Bosc (Ca-
nada), Jos� Pedro Montero (Uruguay) et Brissi Lucas Guehi (C�te d�Ivoire) �taient �lus 
membres ordinaires du Comit� ex�cutif de l�ASGP.

6. Questions administratives et financi�res :
projet de budget pour 2006

M. Ian Harris, Pr�sident, a pr�sent� le projet de budget de l�ASGP pour 2006.
Le projet de budget a �t� adopt�.

7. Adoption du projet d�ordre du jour
de la prochaine session (Nairobi, 7-12 mai 2006)

M. Ian Harris, Pr�sident a pr�sent� le projet d�ordre du jour de la prochaine ses-
sion (Nairobi, 7-12 mai 2006), tel qu�approuv� par le Comit� ex�cutif :

1. Communication de M. Prosper Vokouma, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e natio-
nale du Burkina Faso : � Pr�sentation du plan strat�gique de d�veloppement du Par-
lement du Burkina Faso, 2004-2014 �

2. Communication de M. Suek Namgoong, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e natio-
nale de la R�publique de Cor�e : � La mise en place d�une Chambre �lectronique �

3. Communication de M. Marc Bosc, Secr�taire g�n�ral adjoint de la Chambre des 
communes du Canada : � Code d��thique parlementaire : d�veloppements r�cents au 
Canada �

4. Communication de Mme Adelina S� Carvalho, Secr�taire g�n�rale de l�Assembl�e 
de la R�publique du Portugal : � Le Portugal et les crit�res de convergence : le bud-
get pour 2006 et les mesures de r�duction du d�ficit par la voie de la r�duction de la 
d�pense publique, dans un contexte de v�rit� en mati�re de recettes �

5. Audition du pr�sident de l�Union interparlementaire
6. Sujets possibles de d�bat g�n�ral :

� Fonction et pouvoirs d�un Pr�sident d�Assembl�e (M. Ian Harris, Chambre des 
repr�sentants, Australie)

� Donner une dimension parlementaire aux Nations-Unies : la contribution des se-
cr�taires g�n�raux aux d�veloppements post�rieurs � la D�claration des pr�si-
dents � New York en septembre 2005 (M. Anders Forsberg, Riksdagen, Su�de)

� Le r�le des Parlements et des parlementaires dans la r�conciliation nationale 
apr�s des troubles civils (M. Hafnaoui Amrani, Conseil de la Nation, Alg�rie)
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7. Discussion sur des th�mes suppl�mentaires (s�lectionn�s par le Comit� ex�cutif � la 
session de printemps).

8. Elections
9. Questions administratives et financi�res
10. Nouveaux sujets de discussion et ordre du jour pr�visionnel pour la session de Ge-

n�ve (automne 2006)
11. Pr�sentation par M. Pitoon Pumhiran, Secr�taire g�n�ral de la Chambre des repr�-

sentants de Tha�lande, de l�organisation de la session de Bangkok.

Le projet d�ordre du jour a �t� adopt�.

8. Cl�ture de la session

M. Anders Forsberg, futur Pr�sident, a remerci� les membres de l�Association 
pour la confiance qu�ils lui ont t�moign�e.

M. Ian Harris, Pr�sident, a remerci� les interpr�tes, les personnels en charge de 
l�organisation de la conf�rence et les membres du Comit� ex�cutif.

Il a �galement remerci� les membres du cosecr�tariat et Mme Judy Middlebrook, 
pour son travail de saisie r�trospective des vingt derni�res ann�es d�Informations consti-
tutionnelles et parlementaires et pour sa participation � l��laboration d�un compendium 
en mati�re parlementaire.

Il a remerci� le pr�sident nouvellement �lu et Mme H�l�ne Ponceau pour leur aide
comme vice-pr�sidents de l�Association.

Il a adress� des remerciements particuliers � sa femme Erika.
Il a remerci� les membres de l�ASGP pour leur aide au cours de son mandat et a 

indiqu� que l�ancien pr�sident qu�il �tait d�sormais continuerait � s�int�resser, mais 
avec un peu plus de distance, aux d�bats au sein de l�Association.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 17H10.


